
MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA
LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS Q. MAT!QUt '

ETUDE DES CRÉDITS 2020-20:

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS

3e GROUPE D’OPPOSITION





QUESTION PARTICULIERE N° 1
3eGR0UPE D’OPPCCITIO.N

Le nombre de postes d’inspecteurs en environnement dans le ministère le 31 mars 2020, de 
même que pour les cinq années précédentes. Fournir également les données en ETC,

Veuillez vous référer à la réponse de la question 18 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°2
3e GROUPE D’OPPOSITION

Le nombre d'emplois actifs (pour lesquels une paie a été émise, hormis les absences ou 
postes non comblés) chez les inspecteurs en environnement dans le ministère, le y> mars 
2020, de même que pour les cinq années précédentes. Fournir également le,: données en ETv

Veuillez vous référer à la réponse de la question 18 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°3
3e GROUPE D :i P S  STI O N

Pour 2018-2019 et 2019-2020, le nombre d'étudiants embauchés pour effectuer de la 
sensibilisation, de la promotion de conformité et une détection de lieux potentiellement 
problématiques.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 19 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PAR1 -, US 1ÈRE N°4 
3e GROUPE L) OPPOSITION

Le nombre d'interventions effectuées en 2019-2020 par des étudiants dans le cadre des
programmes de contrôle du CCEQ ou de la DGCESB.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 19 des questions particulières de l’opposition
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°5
3eGROUPE D’OPPOSITION

Nombre d’inspections effectuées en 2019-2020 par des inspecteurs en environnement à la 
suite d’ . mtervention d'un étudiant Ventiler par activité ou programme de contrôle.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 20 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICUU' 
3e GROUPE D’OF

n6

Le bilan des inspections en environnement réalisées en 2019-2020, ventüees oar ~\ pe d'activité 
ou de programme de contrôle, Décliner le nombre d'inspections par programme de contrôle 
nationaux.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 21 des questions particulières de l’opposition
officielle.
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QUEL ' ~>N Pa  \ \  ’CL- - Nü / 
3l ' ' "PL L ’OPPOw..

La programmation annuelle 2019-2020 pour l'inspection en environnement, ventilée par type 
d'activité ou de programme de contrôle. Décliner le nombre d'inspections par programme de 
contrôle nationaux.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 22 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUES ' >■ PA, ^  JÈRF p , 
3eGROUPE L ^PPG3i..ON

Le nombre et la liste des programmes de contrôle et activités d'inspection basées ur *o r i c ç ,

en 2019-2020. Fournir les prévisions pour 2020-2021.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 23 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIERE N°9
3' —  LV ^E  D’OPPOSITION

Pour 2019-2020, fournir les éléments suivants concernant les dossiers d'infraction :

a) Nombre d'inspections effectuées;

b) Nombre de notifications de manquement expédiées par P Touto* de controt 
environnemental du Québe.

c) Nombre de dossiers d'infraction pour lequel une sanction administrative pécuniaire en vertu 
de l'article 115.23 LQE a été imposée (et le montant total imposé);

d) Nombre de dossiers d'infraction pour lequel une sanction administrative pécuniaire en vertu 
de l’article 115.24 LQE a été imposée (et le montant total imposé);

e) Nombre de dossiers d'infraction pour lequel une sanction administrative pécuniaire en vertu 
de l'article 115.25 LQE a été imposée (et le montant total imposé);

f) Nombre de dossiers d'infraction pour lequel une sanction administrative pécuniaire en vertu 
de l'article 115.26 LQE a été imposée (et le montant total imposé);

g) Nombre de dossiers d'infraction pour lequel une ooursuite pénale est intentée;

h) Nombre de dossiers d’infraction pour lequel une sanction pénale en vertu de l'article 115.29 
LQE a été imposée (et le montant total imposé);

i) Nombre de dossiers d'infraction pour lequel une sanction pénale en venu de l'article 115.30 
LQE a été imposée t et le montant total imposé);

j) Nombre de dossiers d'infraction pour lequel une sanction oenale en vertu de l'article 115.31 
LQE a été imposée (et le montant total imposé);

k) Nombre de dossiers d'infraction pour lequel une sanction pénale en vertu de l'article 115.32 
LQE a été imposée (et le montant total imposé);

l) Total des amendes imposées par la Cour.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 24 des questions particulières de 
officielle.

opposition
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QUESTION PARTICULIÈRE N°10
3e GROUPE D’OPPOSITION

Pour chacun des articles suivants, indiquer le nombre de cas où le ministre s'est prévalu des
dispositions en matière de mesures administratives et pénales de la Loi sur . qualité de 
l ’environnement en 2019-2020, Préciser aussi la personne physique ou merrk’ > see :

Ordonnances

a) Article 114
b) Article 115.2
c) Article 115.3

Refus, modifications, suspensions et révocations d'autorisations

d) Article 115.5
e) Article 115.7
f) Article 115.10

Veuillez vous référer à la réponse de la questic des questions particulières de l’opposition
officielle.
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QUESTION PARTICuLtÈRE N°11
3e GROUPE D’OPPOSITION

Indiquer le nombre de condamnations et les montants obtenus (sanctions administratives 
pécuniaires et sanctions pénales) par le ministère pour les manquement^ aux règlement- 
découlant de la Loi su r la qualité de l ’environnement en 2019-2020. Ventile' ^eîois tcgl-*"*:*'

Veuillez vous référer à la réponse de la question 26 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION P A K ^ ' U ^ l  *9
3e GROUPE D’OPPOSITION

Indiquer l'évolution des budgets régionaux ou dévolus aux bureaux régionaux du ministère et 
ses organismes en 2019-2020.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 27 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°13
3eGROUPE D’OPPOSITION

indiquer la liste de tous les comités interministériels, comités directeurs, "omHé? de suivi, 
comités conjoints, comités-conseils, comités consultatifs, comités do vtgtlam - <:t mgm 
comités ou groupes de travail auxciuels ont participé le ministère et ses organismes n 'T ' 
2020. Indiquer, pour chacun :

a) le(s) mandat(s);

b) la liste des membres (incluant les membres externes, observateurs ou provisoires);

c) les rencontres tenues en 2019-2020;

d) les résultats détaillés des rencontres tenues en 2019-2020;

et les rencontres prévues en 2020-2021 avec l'objet at l'échéancier.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 28 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°14
3e GROUPE D’OPPOSITION

Indiquer la liste des consultations menées par le ministère et ses organismes auprès des 
communautés autochtones en 2019-2020. Ventiler par sous-ministériat et par organisme et 
indiquer, pour chacun :

a) l'objet des consultations;

b/ le moyen utilise;

c* les dates des rencontres

di les communautés et les personnes consultées;

e) les résultats des consultations;

f) les montants afférents;

g) les rencontres à venir au cours de l'exercice financier 2020-2021.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 29 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°15
3e GROUPE D’OPPOSITION

Fournir {a liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le 
minist"r -  on 2019-2020, don

a. Assainissement de l’air;

b. Programme ClimatSol;

c. Programme Roulez vert;

d. Programme Chauffez vert;

e. Programme de réhabilitation des terrains contaminés;

f. Programmes d’interactions communautaires sur le Saint-Laurent;

g. Soutien aux conseils régionaux en environnement;

h. Soutien aux organismes de bassin versant;

i. Autres crédits de transfert (ventiler par organisme bénéficiaire).

Veuillez vous référer à la réponse de la question 13 des renseignements particuliers de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTI Ci LFRF N°16
3e GROUPE D’OPPOSITION

Fournir la liste des aides financières accordées en vertu de programmes finances par 5e f onds 
vert. Ventiler par secteur (changements climatiques, eau, matières résiduelles, autorisations 
environnementales, divers), par programme et par organisme ou municipalité bénéficiaire.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 53 des renseignements généraux.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°17
3e GROUPE D’OPPOSITION

Fournir la ventilation de tous les contrats externes octroyés de gr^ ^ ^  m  2019-2020 
concernant la gouvernance du Fonds vert. Préciser :

a) La date de conclusion du contrat;

b) La date de fin du contrat;

c) La description du contrat;

d) Le nom du contractant

e) Le montant du contrat initia*;

f) Tout montant additionnel versé;

g) La date de versement du montant additionnel.

Cette question sera répondue par le Conseil de gestion du Fonds vert.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°18
3e GROUPE D’OPPOSITION

État de situation au 31 mars 2020 de l'intégration d'orientations ^pécifiquef en matière de 
gestion intégrée des ressources en eau dans la révision et la >e je i r ’̂ m as
d'aménagement et de développement.

Veuillez vous référer à la réponse de h question 31 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°19
3eGROUPE D’OPPOSITION

Fournir la ventilation des sommes consacrées an 2019-2020 aux efforts visant à protéger la 
ressource eau.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 32 des questions particulières de l’opposition
officielle.
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QUESTION PARTICULIERE  ̂ 10
3e GROUPE D’OPPOSiT.CN

Fournir la liste des organismes rencontrés en préparation de la Stratégie québécoise de 
l’eau. Fournir également la liste des consultations ministérielles et interministérielles 
effectuées.

Il n’y a pas eu de consultations ciblées sur la Stratégie québécoise de l’eau (SQE) au cours de 
l’année 2019-2020, la SQE ayant été lancée en juin 2018.

Page 1 de 1





QUESTION PAR; îCî 
?,' GROUPE 1 f

Indiquer si un rapport des consultations menees par le VIF1.CO visant 
future Stratégie québécoise de l’eau a ote produit.

Aucun rapport n’est actuellement publié.

JUERE N°21 
)PPOSITlON

alimente

Page 1 de 1





QUESTION PARTICULIERE N° 22
3e GROUPE D’OPPOSITION

Indiquer si un premier inventaire des stratégies et politiques de l’eau dans diverses 
juridictions a été effectué par le MELCC

Se référer à la réponse à la question numéro 23 du troisième groupe d’opposition.
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QUESTION PARTICULIERE N°23 
:ROUP ) ’C ’ Of ION

Indiquer si une analyse comparative des modes de gouvernance, du financement et du 
contenu stratégique visant à alimenter la future Stratégie québécoise de l’eau a été 
produite.

Aucune analyse n’a été réalisée au cours de l’année 2019-2020. Ce travail s’est déroulé au 
début des travaux d’élaboration de la Stratégie québécoise de l’eau, soit en 2014.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°24
3e GROUPE D’OPPOSITION

Liste de tous les PDE déposés et approuvés par le MELCC au 31 mars 2020. Fournir 
l'échéancier pour 2020-2021.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 34 des questions particulières de l'opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°25
3e GROUPE D’OPPOSITION

Ventilation des sommes allouées en 2019-2020 par le ministère au financement V>r a:*.;- <sê 
des activités des acteurs de l'eau.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 35 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIERE N■’ 7 c,
' ROU, N

Indiquer les revenus annuels issus du Règlement sur la redevance exigible pour l'utilisation de
l'eau en 2013. Ventiler par code SCIAN et indiquer ;

a) la description du code SCIAN;

b) le volume en m3 prélevé;

c) le taux de redevance;

d) le montant perçu par code SCIAN; 

e> k montant total perçu.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 36 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QU F S fi O N 3A - T‘‘ .1 i ïERr ‘
V O P O t P F  ” < 'PP - ' < >

Indiquer les démarches effectuées en 2019-2020 pa <e ministère pou? mv:ser v  e’-'iiiomr ro mu 
la redevance exigible pour l'utilisation de l'eau

Veuillez vous référer à la réponse de la question 37 des questions particulières de l’opposition 
officielle.

Page 1 de 1





QUESTION PARTICULIÈRE N°28
3eGROUPE D’OPPOSITION

État de situation au 31 mars 2020 des démarches entreprises pom adopter - me redevance sur 
l'eau embouteillée.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 39 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°29
3e GROUPE D’OPPOSITION

Fournir la liste des municipalités n'étant pas conformes à la Politique de protection des rives, 
du littoral et des plaines inondables au 31 mars 2020, dans le but d'en intégrer les obligations 
au Schéma d'aménagement, au Pian d'urbanisme et aux règlements municipaux.

Veuillez vous référer à la 
officielle.

réponse de la question 40 des questions particulières de l’opposition
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QUESTION PARTICULIERE N° 30
3r GROUPE O’OPPOSmCN

Indiquer si un rapport des consultations du Forum Inondations, tenu en décembre 2017, a 
été produit.

Le Forum Inondations, qui s’est tenu les 6 et 7 octobre 2017, couvrait trois thématiques : la 
gestion des bassins versants et la cartographie, la gestion des zones inondables en prenant en 
considération les changements climatiques, l’aménagement du territoire et la planification 
urbaine et la révision du cadre normatif en zone inondable.

L’ensemble des présentations faites lors du Forum sont disponibles sur le site Internet du 
ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC).

De plus, le 19 décembre 2017, le ministère de la Sécurité publique (MSP) a tenu l’événement 
« Inondations 2017 ». Les discussions se sont articulées autour de trois blocs, soit la prévention 
et la préparation, l’intervention et le rétablissement. À la suite de cet évènement, le MSP a 
annoncé le 1er mars 2018 un plan d’action en matière de sécurité civile relatif aux inondations. 
Le MELCC collabore à sa mise en œuvre.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 31
3e GROUPE D’OPPOSITION

Ventilation des ressources financières et techniques accordées en 2019-2020 à la mise à 
jour de la cartographie de l'ensemble des zones à risque d'inondations au Québec.

À la suite des inondations de 2017, le gouvernement a annoncé, en 2018, un investissement 
immédiat de 75 M$ répartis ainsi :

• 20 M$ pour soutenir financièrement les municipalités dans l’élaboration de leur plan de 
sécurité civile. Cette mesure relève du ministère de la Sécurité publique.

• 20,5 M$ pour actualiser la cartographie des zones inondables en collaboration avec 
huit municipalités, municipalités régionales de comté et communautés représentant 
environ 75 % de la population du Québec. Cette mesure relève du ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation.

• 6,9 M$ pour des travaux de recherche sur les zones inondables par l’organisme 
Ouranos qui aura notamment le mandat de réaliser des études exhaustives des crues 
historiques ainsi que des simulations, des scénarios et des analyses climatiques 
permettant de considérer les incidences des changements climatiques.

• 27,6 M$ sur cinq ans afin de mettre en œuvre le projet INFO-Crue, qui vise notamment 
à délimiter les zones inondables et contribuer à l’aménagement durable du territoire. La 
mise en place de ce système de prévision en temps réel fournira une cartographie des 
secteurs qui pourraient être inondés. Cette prévision couvrira le Québec méridional et 
permettra de mieux anticiper les interventions de sécurité civile et environnementales 
nécessaires avant et pendant une crue. Le projet INFO-Crue est une mesure de la 
stratégie québécoise de l’eau et relève du ministère de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°32
3eGROUPE D’OPPOSITION

Indiquer les moyens mis en a^ant pour assurer la prise en compte des effets anticipés des
changements climatiques sur !a détermination des roues à risque

Veuillez vous référer à la réponse de la question 42 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIERE N‘ ; /
y  GROl-DE I" v

Fournir l'état du roseau des stations hydrométrique > du MELOC

Veuillez vous référer à la réponse de la question 44 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIERE N°34
3e GROUPE D’OPPOSITION

Indiquer les moyens mis en avant pour assurer une gestion durable des eaux pluviales.

Différentes actions ont été mises de l’avant par le ministère de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques (MELCC) pour assurer une gestion durable des eaux 
pluviales. Ces actions se regroupent en trois axes :

1. Modifications légale et règlementaire
2. Diffusion d’information
3. Collaboration avec les partenaires du MELCC

à noter que l’essentiel des actions du MELCC en matière de gestion des eaux pluviales 
découle de la mesure 30.4 - Adaptation de la gestion des eaux pluviales à un contexte de 
changements climatiques du Plan d’action gouvernemental sur les changements 
climatiques 2013-2020 (PACC) dont le MELCC est porteur.

1, Modifications légale et règlementaire

La récente modernisation de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) a permis d’intégrer la 
notion des « eaux pluviales » à cette dernière. Notamment, l’article 22, qui établit le régime 
d’autorisation du MELCC, assujettit désormais l’installation, la modification et l’extension de 
« systèmes de gestion des eaux pluviales » à l’autorisation préalable du ministre.

Dans le cadre des travaux de modernisation de la LQE, le projet de règlement sur 
l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement (REAFIE), publié pour 
consultation publique du 19 février au 19 mai 2020, détermine les renseignements à fournir avec 
une demande d’autorisation. Les renseignements exigés permettront au MELCC d’évaluer 
adéquatement l’impact des rejets d’eaux pluviales sur les milieux récepteurs et d’améliorer les 
pratiques de gestion des eaux pluviales.
En 2017, le MELCC a publié un manuel technique qui regroupe l’ensemble des règles de 
bonnes pratiques pour la conception d’ouvrages de gestion des eaux pluviales. Ce manuel, 
lequel constitue un code de conception, a été transformé en projet de règlement, intitulé projet 
de code de conception d’un système de gestion des eaux pluviales admissibles à une 
déclaration de conformité (projet de code). Ce dernier contient les normes de conception à 
respecter pour qu’un système de gestion des eaux pluviales puisse être soustrait de l’obligation 
d’obtenir une autorisation préalable du ministre. L’objectif de ce projet de règlement est de 
baliser la conception des ouvrages de gestion des eaux pluviales. Le projet de code est publié 
pour une consultation publique du 19 février au 19 mai 2020, dans la foulée des travaux de 
modernisation de la LQE et de la prépublication du REAFIE.

2. Diffusion de l’information

Une section du site Internet du MELCC est dédiée exclusivement à la gestion des eaux 
pluviales. Cette section propose à la clientèle du MELCC des documents de références 
relativement à la conception d’ouvrages de gestion des eaux pluviales et à leur gestion. Parmi 
les documents cités dans cette section figure le Guide de gestion des eaux pluviales publié par 
le MELCC et qui constitue un document de référence au Québec.

Ce guide est venu par ailleurs compléter le Guide sur la gestion durable des eaux de pluie  ̂
publié par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, et portant également sur la 
gestion des eaux pluviales.

Enfin, le MELCC participe annuellement à de nombreux ateliers et événements de diffusion du 
savoir (congrès, colloque, symposium) afin de sensibiliser la clientèle à l’importance de la 
gestion des eaux pluviales et exposer l’encadrement effectué par le MELCC en cette matière.
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Le MELCC soutient activement les actions déployées par ses partenaires visant l’amélioration 
des pratiques en matière de gestion des eaux pluviales. Au cours des dernières années, le 
MELCC a participé et soutenu des projets du Regroupement des organismes de bassins 
versants, du Centre d’expertise et de recherche en infrastructures urbaines, de 
Réseau-Environnement et de l’Institut national de recherche scientifique.

Le soutien du MELCC a permis la publication du guide Autodiagnostic municipal en gestion 
durable des eaux pluviales, par le Regroupement des organismes de bassins versants du 
Québec. Il a également permis le développement du Programme d’excellence en gestion des 
eaux pluviales par Réseau-Environnement.

3. Collaboration avec les partenaires du Ministère
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QUESTION PARTICULIERE N°35
3e GROUPE D’OPPOSITION

Indiquer si des documents ont été préparés par le MELCC pour proposer une refonte du 
régime fiscal municipal en vue d'inciter les municipalités à mettre en place des initiatives 
écoresponsables qui restreignent le développement dans des zones vulnérables.

La fiscalité municipale relève du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. Le 
ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques n’a pas préparé 
de documents à ce sujet.
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QUESTION PARTICULIÈRE h 36
3eGROUPE D’OPPOSIT^n

Nombre de dérogations et d'autorisations octroyées par le MELCC en 2019-2020 afin de 
permettre la construction en zone inondable.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 45 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°37
3e GROUPE D’OPPOSITION

Nombre de dérogations et d'autorisations accordées en lien avec la règle de la bande 
riveraine de 3 mètres en rive.

Ce sont les municipalités régionales de comté (MRC) et les municipalités locales qui émettent 
des permis ou autorisations pour des travaux agricoles, conformément à leur réglementation

En vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, les MRC et les municipales locales doivent 
intégrer les normes de la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 
(PPRLPI) respectivement dans leur schéma d’aménagement et de développement (SAD) et 
dans leurs règlements d’urbanismes. Si cette réglementation est conforme à la PPRLPI, elle ne 
permet pas la culture du sol dans la rive à moins de 3 mètres de la ligne des hautes eaux des 
lacs et des cours d’eau.

Le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) ne 
détient pas l’information concernant la conformité des règlements municipaux à la PPRLPI, ni 
concernant de possibles dérogations mineures à la réglementation municipale dans la rive ou le 
littoral des lacs et des cours d’eau.

Seules les dérogations au schéma d’aménagement et développement applicables dans la plaine 
inondable de grand courant (récurrence de 0-20 ans) en vertu de la PPRLPI font l’objet d’une 
consultation interministérielle dans le cadre du processus prévu à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme pour la modification de schéma d’aménagement de la MRC. Si cette modification au 
SAD est approuvée par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, les municipalités 
locales concernées doivent par la suite procéder à une modification de concordance de leur 
réglementation respective.
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QUESTION PARTICULIERE R 3
3e GROUPE D’OPPOS ' D I

Nom bre de dérogations et d'autorisations accordées en don avec la règle de la 
« zone 0-2 ans » pour la culture avec travail du so l

Ce sont les municipalités régionales de comté (MRC) et les municipalités locales qui émettent 
des permis ou autorisations pour des travaux agricoles, conformément à leur réglementation.

En vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, les MRC et les municipalités doivent 
intégrer les normes de la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 
(PPRLPI) respectivement dans leur schéma d’aménagement et de développement (SAD) et 
dans leurs règlements d’urbanismes. Si cette réglementation est conforme à la PPRLPI, elle ne 
permet pas la culture du sol dans le littoral des lacs et des cours d’eau, duquel fait partie la 
zone 0-2 ans.

Le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) ne 
détient pas l’information concernant la conformité des règlements municipaux à la Politique, ni 
concernant de possibles dérogations mineures à la réglementation municipale dans la rive ou le 
littoral des lacs et des cours d’eau.

Seules les dérogations au schéma d’aménagement et développement applicables dans la plaine 
inondable de grand courant (récurrence de 0-20 ans) en vertu de ia PPRLPI font l’objet d’une 
consultation interministérielle dans le cadre du processus prévu à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme pour la modification de schéma d’aménagement de la MRC. Si cette modification au 
SAD est approuvée par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, les municipalités 
locales concernées doivent par la suite procéder à une modification de concordance de leur 
réglementation respective.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°39
3e GROUPE D’OPPOSITION

État de situation au 31 mars 2020 sur la mise en place du Portail yo-ve* 
connaissances sur l'eau. Indiquer :

a) le calendrier révise des étapes de mise en place;

b) les dépenses (ventilees annuellement) consacrées au projet depuis le lancement;

c) les ETC consacrés annuellem ent de 2008-2009 à 2019-2020;

d) la liste et la valeur totale? des contrats conclus à l'externe.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 46 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QU --ETIC ^ARTîCoüÈF N 4 
3eGROUPE D’OPPOSITION

Ventilation des sommes octroyées en 2019-2020 par le plan d'action du ministe:?’ pour couvrir 
les zones orphelines des PACES. Fournir le nom des projets et des partenaires associés.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 47 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PAR « CJLf:RE k" * 4 ‘ 

JOUP DP DS Oh

Etat de situation au 31 mars 2020 du suivi de l’engagement de mettre en œuvre la g-mmon 
intégrée du Saint-Laurent (GISL). Fournir un état d’avancement de la mise en pia° '«'es 
Tables de concertation régionales (TCR) en 2019-2020.

La gestion intégrée du Saint-Laurent (GISL) est un processus permanent de gestion et de prise 
de décision basée sur la concertation de l’ensemble des décideurs, des usagers et de la société 
civile pour une planification et une meilleure harmonisation des mesures de protection et 
d’utilisation des ressources de cet important écosystème, et ce, dans une optique de 
développement durable. La mise en œuvre de la GISL se concrétise notamment par la mise en 
place de deux mécanismes de gouvernance : la tenue de forums sur le Saint-Laurent et la mise 
en place de Tables de concertation régionales (TCR) dans les douze zones de la GISL. Le 
dernier Forum Saint-Laurent s’est tenu à Québec les 28 et 29 novembre 2018 et, depuis 2012, 
ce sont six F CR u u ont été mises en place.

En 2019-2020, chaque CT n reçu un financement de 125 000 $. L’état d’avancement de la 
mise en place des TCR u • - -mnté au tableau suivant :

Nom de la zone État d’avancement
Zone Je üueher. • Plan de gestion intégrée régional °G\R) déposé 

le 18 décembre 2017
Zone du Haut-Saint-Laureni 
du Grand Montréal

• Plan de gestion intégrée régional 3IR) en cours 
d’élaboration

7ope du lac Saint-Pierre : • Plan de gestion intégrée régional (PGIR) déposé le 31
octobre 2019

Zone des îles-de-la-Madeleine • Plan de gestion intégrée régional (PGIR) en cours 
d’élaboration

Zot " sud de l’Estuaire 
me • Plan de gestion intégrée régional (PGIR) déposé 

le 6 juin 2018

Zone de l’Estuaire fluvial • Plan de gestion intégrée régional (PGIR) en cours 
d’élaboration

Au cours de l’année 2019-2020, le Ministère a entrepris un processus de rehaussement du 
niveau des plans de gestion intégrée régionaux (PGIR) pour que ceux-ci soient axés sur les 
résultats, avec des objectifs, des indicateurs et des cibles. Pour ce faire, le Ministère 
accompagne les TCR, autant celles qui ont déjà déposé leur PGIR que celles qui l’élaborent. . 
De plus, chaque TCR devra intégrer à son PGIR un plan de suivi regroupant les objectifs et les 
indicateurs choisis. Chaque TCR devra avoir complété cet exercice de mise à niveau avant que 
le PGIR soit soumis à l’analyse pour approbation finale.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°42
3e GROU. tjom

État de situation au 31 mars 2020, incluant les sommes injectées en 2019-2020 du &u!\î de
l'engagement d'adopter une stratégie de protection et de conservation dos s-dirons destineos « 
l'alimentation en eau potable. Fournir l’échéancier pour 2020 202"

Veuillez vous référer à la réponse de la question 48 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°43
3e GROUPE D’OPPOSITION

Ventiler les sommes dépensées depuis l'adoption de la mesure du budget pour
améliorer la protection des sources d'eau potable, et ce, par type de mentionnées
dans le budget :

a) réalisation d’analyses de vulnérabilité des sources d'eau potable par les municipalités 
(indiquer le nombre de municipalités ayant reçu du financement en ce sens);

b) compensation des agriculteurs affectes par de nouvelles mesures de protection -vr -  
sources prévues au Règlement sur le prélèvement ces eaux et leur protection (RPEP);

c) mise en place de mesures de protection des sources d'eau potable.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 49 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°44
3e GROUPE D’OPPOSITION

Ventiler par année, de 2019-2020 à 2022-2023, le nombre estime de municipalités concernées 
par la mesure du budget 2019-2020 pour améliorer fa protection des sources d’eau pütaoie.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 49 des questions particulières de l’opposition 
officielle.

Page 1 de 1





QUESTION PARTICULIERE N' re-
?'■ GROUPE r; î i p d q ç h p .̂

Fournir les critères que devront remplir les municipalités pour pouvoir r a .
du budget 2019-2020 pour améliorer *a protection des sources d'eau potable

Veuillez vous référer à la réponse de la question 49 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°46
3r GROUPE D’OPP^1 "'ON

Ventiler par année, de 2019-2020 à 2022-2023, ie nombre estime d’agriculteurs concernés : -a !a 
mesure du budget 2019-2020 pour améliorer la protection des sources d'eau potable.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 49 des questions particulières de l’opposition 
officielle.

Page 1 de 1





QUESTION PARTICULIÈRE N°47
3e GROUPE D’OPPOSITION

Indiquer le nombre d'ETC et les sommes consacrés à la formation depuis l'adoption du RPEP, 
Ventiler par année.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 50 des questions particulières de l’opposition 
officielle.





QUESTION PÂRTICl ■ JERE K j 48 
ORCi ^ D’OR PO H O '

Indiquer le nombre de municipalités concernées par la transmisses d'analys»' » de 
vulnérabilité d'ici avril 2021.  Indiquer le nombre de municipalités ayant co m plex é  le pr oeso îs 
as; 31 mars 2020.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 51 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 49
2h GROUPE D’OPPOSITION

Indiquer le budget réservé en 2019-2020 à la concertation des acteurs de ;'em» s a ta ntsc 
en œuvre des actions au niveau des municipalités et des MRC pour réaliser les analyses 
de vulnérabilité des sources d'eau potable.

Le Programme pour une protection accrue des sources d’eau potable (PPASEP) a été lancé le 
13 août 2018. En 2019-2020, dans le cadre du volet 1 de ce programme, qui vise à soutenir la 
réalisation des rapports d’analyse de vulnérabilité des sources d’eau potable, des sommes 
s’élevant à 3,02 M$ ont été versées. Un total de 283 municipalités ont reçu une aide financière 
depuis le lancement du programme.

En 2019-2020, en soutien à la réalisation des analyses de vulnérabilité des sources d'eau 
potable, le Ministère a également réalisé les activités suivantes :

• Financement d’ateliers de formation sur l’analyse de la vulnérabilité des sources d’eau 
potable offerts par l’Université du Québec à Trois-Rivières et destinés notamment aux 
représentants des municipalités visées par l’obligation de réaliser un rapport d’analyse 
de vulnérabilité (132 k$ versés en 2019-2020);

• Réalisation de travaux de modélisation des temps de parcours de l’eau dans les lacs et 
les rivières du Québec servant de source d’approvisionnement en eau potable 
(73 k$ versés en 2019-2020);

• Réalisation de présentations lors de congrès et colloques pour fournir de la formation 
aux municipalités et à divers organismes à cet égard;

• Mise en ligne J*' deux présentations interactives, une résumant les obligations des 
municipalités en ce qui a trait à l’analyse de vulnérabilité, et l’autre résumant la 
démarche pour appliquer au PPASEP.
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QUESTION * "^CULIF 
3e GROu.

50
ON

État d'avancement des actions menees par le MELCC au sein de la Stratégie québécoise sur 
l'eau potable du MAMH au 31 mars 2020. Sommes engagées en 2019-202C.

Veuillez vous référer à la réponse de sstion 52 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°51
3e GROUPE D’OPPOSITION

Fournir la liste des exploitants d'OMAE qui» en 2019-2020, étaient en non-conformité avec 
l'obligation d'installation d'enregistreurs de débordement inscrite au Règlement su» lus 
ouvrages municipaux cfassainissement des eaux urées (Art. 3).

Veuillez vous référer à la réponse de la question 54 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION DART|C! 'LIÈ°E Nn 52
e JPtX *=, D v nPG T|o.

Fournir la liste des exploitants d'OMAE qui, en 2019-2020, étaient en non-conformité avec 
l'obligation de transmission d'un rapport annuel dans les délais prescrits par le Règlement sur 
les ouvrages municipaux d'assainissement des eaux usées (Art 13).

Veuillez vous référer à la réponse de la question 55 des questions particulières de l'opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°53
3e GROUPE D’OPPOSITION

Fournir la liste des attestations d'assainissement municipales délivrées en 2019-2020 en 
application du Règlement sur les ouvrages municipaux d'assainissement des eaux usées.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 56 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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JE» ^  PA TICb °. 4
U GROUPF 0  1

Préciser, pour 2019-2020, îe nombre d'inspections réalisées annuellement oa» le m ir t .  les 
ouvrages municipaux d’assainissement des eaux usées or précisant le nombre ~'e 
vérifications des avis de déversement et le nombre d'inspections effectuée*: * *a suite g* 
plaintes.

Veuillez vous référer à la réponse de 1a. question 57 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTKQ.î.<
' ' ORO!/t r ~ 1 -P

Fournir le plus récent bilan du nombre de doborderr ents d eaux usées rçooF , H,r^ l5 
ouvrage d’assainissement des eaux usées.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 60 des questions particulières de l’opposition 
officielle.

Page 1 de 1

K
 O

UJ o





QUES •’ DflP" ! || Kl  ̂ '

Fournir la liste des avis de non-conformité et des avis de récfarrtabo*- d'une saiiut 
administrative pécuniaire pour un ouvrage d'assainissement des nain usées “ r A19-2020.
Préciser :

a) l'exploitant d'ouvrage municipal vssé;

b) le typ' de document;

c) l'objet du document;

d) la référence légale:

e) le montant de la sanction administration pécuniaire;

f) le libellé;

g) le montant de la sanction penale, le cas échéant.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 61 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°57
3e GROUPE D’OPPOSITION

Fournir la liste des stations d'épuration municipale», existantes non conformes aUx critères de 
performance du ROMAEU. Ventiler selon :

a) les stations d'épuration à risque élevé;

b) les stations d'épuration à risque moyen;

c) les stations d'épuration à risque faible;

Fournir l'échéancier de mise à niveau pour chaque r iveau de isciuc.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 62 des questions particulières de l’opposition 
officielle.

Page 1 de 1





QUESTIOM P A R I r ^ L î t r K l  -  
-- ^ r o  -PE ï " '  > ?P!'  ^ f

Fournir la liste des reseaux dVgout municipaux sars station d'épuration et de stations do te es 
uniquement d'un dégriüage. Fournir l'échoancier de mise a niveau

Veuillez vous référer à la réponse de la question 63 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTIC J
3eGROUPE r OPPOSIÏIÜN

Fournir les obligations financières additionnelles générées par l'application du ROMAEU et la 
mise en oeuvre des exigences éventuellement incluses dans tes attestations d’assainissement 
an c irs de l'annee 2019-2020, aine: nue pour les 10, 20 et 30 rom aines années. Ventiler par :

a) coût de mise aux normes des rejets:

b) coût de réalisation des plans de réduction des débordements d’eaux usées.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 64 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIERE N°60
3e GROUPE D’OPPOSITION

Indiquer si le Système sur les ouvrages municipaux d'assainissement dos eaux 
usées (SOMAEU) est accessible a d'autres entités que les exploitants municipaux. Si oui, 
indiquer quels organismes y ont accès.

Le système informatique de suivi des ouvrages municipaux d’assainissement des eaux 
usées (SOMAEU) est disponible depuis le 1er janvier 2017. Il est uniquement accessible aux 
exploitants d’ouvrages municipaux d’assainissement des eaux usées, soit une régie 
intermunicipale, une municipalité ou une personne agissant à titre de concessionnaire pour une 
municipalité conformément à l’article 43 de la Loi sur la qualité de l’environnement et à 
l’article 22 de la Loi sur les compétences municipales (chapitre C-47.1).
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QUESTION PARTlCUi, 1ÈRE N '6
ROSIT )!

État de situation au 31 mars 2020 sur l’application du Règlement sur l'évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées.

Le Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées 
(Règlement) vise à s’assurer que les eaux usées de ces résidences soient traitées et évacuées 
de manière à protéger la santé publique et la protection de l’environnement. Les municipalités 
sont chargées de l’application du règlement. Celles-ci délivrent les permis préalables à la 
réalisation des travaux, effectuent le suivi des conditions d’exploitation et interviennent en cas 
de nuisance, de contamination ou de non-conformité au règlement. Le ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) appuie les 
municipalités dans l’application du règlement.

Un programme de formation a été créé en 2008 en collaboration avec la Fédération québécoise 
des municipalités (FQM) et l’Union des municipalités du Québec (UMQ). Chaque année, des 
formations sont dispensées aux officiers municipaux dans plusieurs régions du Québec. Depuis 
2008, 1 241 participants ont suivi cette formation. Une entente entre le h la Corporation
des officiers municipaux en bâtiment et en environnement du Québ« MBEQ) a été signée 
en 2019-2020 pour organiser et dispenser les formations.

En juin 2011, la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) a été modifiée pour permettre aux
municipalités d’intenter une poursuite pénale devant la cour municipale et percevoir le montant 
des amendes lorsqu’une infraction est commise sur son territoiie , f' Eh i un 2013, le Règlement
a été modifié afin de rehausser le montant des amendes. Enfin, depuis F lars 2017, les 
officiers municipaux chargés de l’application du règlement possèdent, en vertu de la L les 
mêmes pouvoirs d’inspection et d’enquête que les fonctionnaires du MELCC.

Lorsqu’une installation septique doit être remplacée, c’est généralement parce qu’elle 
représente une source de nuisance, une source de contamination des eaux de puits ou des 
sources servant à l'alimentation, ou une source de contamination des eaux superficielles.

La technologie qui sera mise en place pour remplacer l’installation septique déficiente doit 
assurer la protection de la santé publique et de l’environnement.

Certains terrains présentent des caractéristiques peu favorables pour l’assainissement 
autonome (petit terrain, affleurement rocheux, nappe phréatique élevée, sol argileux 
imperméable, présence de milieux sensibles (plans d’eau), etc.). Ceci fait en sorte de réduire 
considérablement le nombre de solutions applicables en assainissement autonome, en plus 
d’augmenter les coûts. Dans plusieurs situations, la technologie mise en place doit être plus 
performante puisque le sol naturel ne peut pas contribuer au traitement des eaux usées et que, 
dans certains cas, le rejet doit se faire en surface, près ou dans un milieu sensible.

Le 6 mai 2020, un projet de règlement modifiant le Règlement sur l’évacuation et le traitement 
des eaux usées des résidences isolées a été prépublié. La consultation publique de 45 jours 
s’est terminée le 20 juin. Les principales modifications proposées par le Règlement ont pour 
objectif de :

faciliter l’application du Règlement par les municipalités.
ouvrir le marché de l’entretien des systèmes de traitement certifiés en offrant
aux propriétaires plus d’options pour l’entretien de leur système;
offrir plus de latitude aux municipalités pour la vidange des fosses septiques;
ajouter de nouvelles solutions de traitement des eaux usées par infiltration;
offrir une alternative à l’installation d’une fosse de rétention pour les terrains riverains;

Le crédit d’impôt remboursable pour la mise aux normes d’installations d’assainissement des 
eaux usées industrielles demeure accessible pour les citoyens concernés jusqu’en 2022.

La modification précédente du Règlement a eu lieu le 29 mars 2017 afin d’offrir des solutions 
aux propriétaires de résidences isolées existantes qui sont contraints d’installer un système 
d’enlèvement du phosphore.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°62
3eGROUPE ^ w, ^Ov ,,.ON

Fournir la ventilation des sommes dépensées en 2019-2020 pour lutter contre les algues bleu- 
vert, notamment les sommes investies par les OBV,

Veuillez vous référer à la réponse de la question 65 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°63
3e GROUPE D’OPPOSITION

Fournir un état de situation sur la mise en place de la phase 2 pour l'smpiantuir solutF 
de rechange concernant les installations septiques des résidences isolées.

Veuillez vous référer à 
officielle.

a réponse de a question 67 des questions particulières de l’opposition
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QUESTION PARTICULIÈRE N°64
3e GROUPE D’OPPOSITION

Fournir le nombre estimé de résidences isolées au Québec et le nombre de ces m-kf onces qui 
ne sont pas conformes au Règlement sur l’évacuation et le traitement des eau* usées des 
résidences isolées au 31 mars 2020.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 68 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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Fournir le coût moyen estimé des dépenses requises pour la réfection des installations 
septiques des résidences isolées.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 69 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESÜON PARTICULIERE N° 66
y  GROUPE ^ ' R - O S m O N

Nombre d'ordonnances émises par le m inistère en 2019-2020 pour s'assurer c i 
recouvrement des montants auprès des proprieta ires de barrages, ainsi que V  '-notants
récoltés.

Le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) n'a 
pas à émettre d’ordonnance pour s’assurer du recouvrement de quelconque montant auprès 
des propriétaires de barrages. Conséquemment, aucun montant n’a été récolté.

Le lien suivant présente les ordonnances émises par le ministère depuis 2012 et donne les
objectifs recherches par chacune des ordonnances émises par le MELCC i

http://www.reqistres.environnement.qouv.qc.ca/ordonnances/index.htm
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 67
G GROUPE D'OowosuroN

Indiquer si le ministère a entrepris des consultations pour régler les problématiques 
d'application de la Loi sur la sécurité des barrages et de son règlement Fournir la liste 
des personnes physiques et morales rencontrées.

Le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) a 
entrepris des consultations pour régler les problématiques d'application de la Loi sur la sécurité 
des barrages et de son règlement.

Les ministères et organisme suivants ont été rencontrés :

• Agence du Revenu
• Ministère des Transports
• Ministère de la Sécurité Publique
• Ministère de l’Énergie et des Ressources Naturelles
• Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs
• Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, (anciennement le Ministère des 

Affaires municipales et de l’Occupation du territoire)

Les personnes physiques et morales suivantes ont été consultées :

• Algonquin Power (Canada) Holdings inc.
• Compagnie d'estacades des rivières Coulonge & Crow Itée (Brookfield)
• Innergex, Société en commandite
• PF Résolu Canada inc.
• Rio Tinto Alcan inc.
• Société en commandite Boralex Énergie
• Direction générale des barrages de l’État (MDDELCC)
• Hydro-Québec (à 2 reprises)
• Axor
• Québec Forestland, L. P.
• Séminaire de Québec
• Association des propriétaires Domaine Alpine inc.
• Association des propriétaires du lac Bouchette Itée
• Association des propriétaires du lac Crooks inc.
• Corporation du Vieux Moulin d'Ulverton inc.
• Développement du lac Gareau inc.
• 9162-6978 Québec inc.
• Cric à David 1985 inc.
• Camping du Vieux Moulin inc.
• Canton de Gore
• Municipalité de Rawdon
• Municipalité de Saint-Bruno
• Municipalité de Saint-Donat
• Municipalité de Saint-Calixte
• Municipalité régionale de comté des Collines-de- l'Outaouais
• Municipalité de Chertsey
• Ville de Rimouski
• Développement VM Beloeil inc.
• Alain Lefebvre et Vi Thuy Kieu
• André Gagnon et Joanne Raquette
• Marcel Durand
• Mary Gallery
• Succession de Luise Brousseau
• Allister McLellan
• Marcel Noël
• OEL Hydrosys
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• Groupe SMI
• WSP groupe
• Miroslav Chum inc,
• CIMA+
• Tétratech
• Adriel Expert-Conseil inc.
• Équipe Laurence, experts-conseil
• Canards Illimités Canada
• Gradian Experts-Conseils inc,
• SNC-Lavalin inc.
• Ville de Lachute
• Viille îneau
• SG Expert Conseil
• Ville de Sherbrooke/Servîce Hydro-Sherbrooke
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QUESTION PARTICULIERE N° 68
3e GROUPE D’OPPOSITION

Indiquer si le ministère a préparé un tableau de bord contenant, notamment, des 
indicateurs sur le taux de respect des échéances relatives au dépôt des documents 
d'évaluation de la sécurité, le taux de respect par le ministère du délai de l'analyse de ces 
documents et le taux de respect des engagements associés aux travaux correctifs et au 
calendrier de mise en œuvre. Indiquer si ces renseignements requis ont été intégrés au 
rapport annuel de gestion. * •

La reddition de comptes du Ministère quant à l’application de la Loi sur la sécurité des barrages 
s’effectue au moyen des indicateurs suivants qui sont cumulatifs depuis l’entrée en vigueur de la 
Loi en 2002 jusqu’au 1er avril 2020. Il est à noter que le rapport annuel de gestion du Ministère 
est produit pour faire état de la réalisation des actions du plan stratégique du Ministère.

• Indicateur 1 : Taux de dépôt par les propriétaires de barrages des études d’évaluation de la 
sécurité prévues au Règlement sur la sécurité des barrages.

Cet indicateur permet de représenter le taux de dépôt par les propriétaires de barrages de 
l'étude d’évaluation de la sécurité de leur barrage qui est exigible en vertu du Règlement.

Résultat : 73,2 %

• Indicateur 2 : Taux d'approbation par le Ministère des exposés des correctifs et des 
calendriers de mise en œuvre déposés.

Cet indicateur permet de représenter la proportion des exposés des correctifs et des 
calendriers de mise en œuvre qui ont été approuvés par le Ministère parmi ceux déposés 
par les proprietaires de barrages.

Résultat : 82.6 %

• Indicateur 3 : Taux de respect par le Ministe1 les délais de traitement prévus par le 
Règlement sur la sécurité des barrages.

Cet indicateur permet de représenter la proportion des dossiers qui ont été approuvés ou 
autorisés dans les délais prévus par . Ri glement. Ces délais sont -  mois pour 
l’approbation de l’exposé des correctifs et du calendrier de mise en œuvre ainsi que pour 
l’autorisation visant la construction ou la modification de structure d’un barrage et de 2 mois 
pour l’autorisation visant la démolition.

Résultats :

o 87,9 % pour les demandes d’approbation de l’exposé des correctifs et du 
calendrier de mise en œuvre;

o 93,1 % pour les demandes d'autorisation pour la réalisation de travaux.

• Indicateur 4 : Taux de respect par les propriétaires des engagements associés aux correctifs 
approuvés.

Cet indicateur permet de représenter la proportion des correctifs approuvés qui ont été 
réalisés par les propriétaires, en respect ou non de l’échéancier du calendrier de mise en 
œuvre approuvé par le Ministère.

Résultats :

o 68,9 % pour les correctifs approuvés qui ont etv réclisé^ rn/nm -mr cl é k 
respective;

o 83,6% pour les correctifs approuvés qui ont été réalises i éq?’d à 
l’échéancier approuvé.
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QUESTION PARTICULIERE N° 89
3e GROUPE D’OPPOSITION

Identifier les critères permettant de déterminer si un barrage est essentiel ou non <
la. mission de l’État Indiquer si des consultations ont été tenues pour proposer au 
gouvernement le partage des responsabilités approprié. Si oui» fourre? Sa liste des 
personnes physiques et morales rencontrées.

-  ;,r -oit dans ia : gouv
: v mmandation de ■ reur c.-. 

ssentiel d’un barrage a a tonctiu 
r un procc discr

= r r ! i pourd s:

’Shor, u u r ,  , < rag< a 
. ; ")nîer‘ i p 1 « cm .adere 

s., i que toujours 
- publics apparaît inutile

existe pas ae cessibilité de dispose! des barrages publics non essentiels à la 
s;on d ■

2. I* est maintenant difficile de démolir les barrages jugés non essentiels en raison 
de nouveaux cadies législatifs.

En effet, il devient inuti-e de procéder à la détermination du caractère essentiel de 
l’ensemble des barrages publics s’il n’est pas possible d’en transférer la propriété à un 
tiers, de l’abandonner ou de le démolir. Et c’est maintenant souvent le cas, au point où le 
MELCC est en voie dt* reconstruire des barrages jugés non essentiels à la mission de 
l’État, notamment en raison de la valeur des compensations qui seraient exigées en vertu 
de la Loi sur les pèches.

En 2005, une décision gouvernementale prévoyait :

• Que les barrages à forte contenance (non essentiels à la mission de l’État) 
devraient être démolis en échelonnant les travaux sur une période de 8 ans.

• Que l’entretien des autres barrages (plus petits) non essentiels à la mission de l’État
devrait être abandonne afin de permettre le retour graduel du cours d ’eau à l’état
naturel (en prenan* ies mesures nécessaires pour en assurer ia sécurité).

En 2015, le v n -  ' . s- .ation du commir s * 'e a v--.e o . i : durable ait 2
constat que < m ■ * • v sant à détermine- >■ .mme-.e >■-- -'-c Jes ban à a
mission de e r *  • : as établi. Pour l , e ■ barrage js a
responsabilité ; o : : la démonstration n e n h : c et n’es fa s;
pourtant, iis ou. - - - v  •' es frais liés à leur m. ■ m • ■■ .retien. »

'bjectif de ce p n de diserîminatior e», r;rf ,q selon leurs fonctions était
'iter de consaci 1 -ssources à des i r l'.--m:- ne.- mutiles pour l’État.

ont, le cadrt -m * - ttif a évolué depui w.m v m - années faisant en sorte que les 
, c - utilisés par lu- nu- pour déterminer •>• . n i v- uooe devait être géré par l’État sont 
; t - *nt insuffisai a plus, il est impomn n-- -ne -m iser un tel exercice global de 

■ ■ ■ ■ •  - nrion sans de*-:/ -liner, souvent par du;? - u - v  qoeiation, si la démolition serait 
autorisée et la valeur u. .> compensations exin -

Aujourd’hui, il est aussi requis d’évaluer les aspects économiques des c . sations à 
verser, d’évaluer l’impact d’un arasement sur la protection des milieux humides et 
hydriques, les dommages aux poissons et aux autres espèces fauniques, etc. Dans 
certains cas, il s’avère plus bénéfique de reconstruire un ouvrage « non essentiel » que 
de l’araser.

Voici quelques lois qui doivent être considérées dans les projets de démolition de 
barrages :

• En vertu de la Loi sur les pêches, il est interdit d’exploiter un ouvrage ou une 
entreprise ou d’exercer une activité entraînant des dommages sérieux à tout 
poisson visé par une pêche commerciale, récréative ou autochtone, ou ' tout 
poisson dont dépend une telle pêche. Des compensations importante' s ) 
généralement exigées (monétaires ou création de nouveaux habitats) en ra ce 
la perte d’habitat du poisson lors de la démolition d’un barrage.
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m .01 concernant la conservation des ?s et h\ le règlement
irent représentent aussi de nouve qui n émolition ou

.bandon d’un barrage plus complet •. de m projet qui
affecte un milieu u,imide et hydriqi • ' net a séquence
d’atténuation « f  ;nimiser-com base de la
nou' , ^ ni sur la q • ■ • * ojet d’inciter
les * • -, des. Le- . eu aveMues, l’initiateur
df - ‘ t --duelk - 

■ - o*<h < ■■ f d aucune pe:tp
* • . le manière

m «>i ü J .  * ' M v } '5 ^ol! »)* 1 Ml >i“  ̂ 1 •/ . que « Nul
peut, danc . het • * ; ; s.ifir acte iV -,t «ep’ibfe d ? modifier un

ément biologique, ph, 
poisson visé par cet habi

>\.v Je i inmial ou du

Chaque cas devant être amplemr ' n ue ;ct* - r-tion du MELCC, il n’est pas
envisage' ce dernier puis-,' - i • ,ent et à court terme le nombre
de barr a responsabiiit >• ;■ ;■ ■ *sif et par la démolition rapide d’un
grand x-ci

C’e( 'ision ice des barrages publics recommande
que que bc en c ; . 1ELCC jusqu’à sa démolition ou son
tra <1 à des bèi des i*
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 70
3e GROUPE D’OPPOSITION

Indiquer si le Ministère a identifié quelles modifications législatives et 
règlementaires pourraient être apportées afin de permettre de tarifer les 
bénéficiaires du parc de barrages publics retenus.

L’exploitation de plusieurs barrages par le ministère de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques (MELCC) profite à des tiers (publics ou privés) et 
pourrait faire l’objet d’une politique de tarification. Les principaux bénéficiaires identifiés 
sont :

• des municipalités (villégiature, eaux potables, protection incendie, etc.);

• le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) (activités de 
conservation et de mise en valeur de la faune);

• Hydro-Québec;

• des producteurs privés d’électricité.

Le MELCC a déjà des ententes avec les producteurs privés d’électricité pour 
l’emmagasinement de réserves d’eau, qui lui rapporte quelque 2,9 M$ par an.

La possibilité d’exiger une contribution similaire d’Hydro-Québec est difficilement 
envisageable en vertu du contexte législatif et réglementaire qui encadre les activités de 
la société d’État.

La tarification des services rendus par le MELCC pour l’exploitation des barrages qui 
contribuent à la mission du MFFP ne permet pas d’amener de réels revenus 
supplémentaires à l’État, bien au contraire puisque l’administration d’une telle tarification 
entraînerait des déboursés

La tarification des services 
elles (ou leurs citoyen 
supplémentaires pour l’ÉLi 
barrages. Cependant, c 
impraticable, il est diffici - 
autorités politiques et sar

En février 2020, le comit 
mis en place par le îvn_ 
recommandation suivante ;

"^'onnels.

S c m minicipalités pour l’exp >• ation des barrages dont
nt d*'b bénéfices pourraien * générer des revenus
ui | ^•mettrait de couvrir les de1mmses de gestion de ces

Ul e décision similaire pris în 2005 s’est avérée
'is; qer une telle mesure san i volonté exprimée des
Jlt les instances municipale; impétentes.

s la révision de la gouven ; •/rze  des barrages publics
Ü<jposait son rapport qui ntenant notamment la

Que le gouvernem ent renonce à l ’élaboration d ’une politique de tarification des autres 
M/O étant donné la nature des bénéficiaires des barrages publics et le peu, sinon 
l'absence de bénéfice, d ’un tel projet.

Par conséquent, il s’avère inutile d’identifier des ajustements législatifs pour encadrer la 
tarification des bénéficiaires de la gestion des barrages par le MELCC
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QUESTION PARTICULIERE N° 71
3e GROUPE D’OPPPOSITION

Indiquer quelles dém arches ont été entreprises en 2019-2020 pote déposer un 
projet de politique de tarification des services rendus aux bénéficiaires du parc de 
barrages publics retenus.

En février 2020 le comité élargi sur la révision de la gouvernance des barrages publics mis en 
place par le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MELCC) déposait son rapport qui contenant notamment la recommandation suivante :

Que le gouvernement renonce à l'élaboration du ne politique de tarification des autres M/O étant 
donné la nature des bénéficiaires des barrages publics et le peu, sinon l ’absence de bénéfice, d'un 
tel projet.
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QUESTION PARTu'ULIr R i N
3: GROUPE' :v q f  GS'T|C '

Indiquer le nombre minimal d’activités de surveillance des barrages pub . ' r pn <v<%s ju 
règlement

Pour la période 2019-2020, le nombre minimal d’activités de surveillance prévues par le 
Règlement sur la sécurité des barrages pour les barrages sous la responsabilité du ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) est de 
688 activités.
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QUESTION PARTICULIERE N' 73
3‘ GROUPE D’OPPOSITION

Indiquer si le programme de sécurité des barra ies publics a ete réintroduit Fournir la 
ventilation des inspections car barrage.

La Direction générale des barrages (DGB) du minr —  v  invironnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques (MELCC) n’a pas . m . • ce jour, présenté une demande 
d’approbation afin au (introduire un programme ce securité. La ventilation des activités de 
surveillance (inspections) réalisées en 2019-2020 es . -  r  :ée à l’annexe « QP3_73_annexe »,

Pour 2019-2020, le taux de conformité de la réalisation :■ -  activités de surveillance, par rapport 
aux exigences du Règlement sur la sécurité des barrage ■ SB), est de 100 %;
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 7'
3 GROUPE D’OPPOSIT; JN

Indiquer si un programme d entretien préventif des barrages publics a étf v ebom . 1  le 
nombre d’ETC ayant été requis pour mener ce programme en 2319-2020. F r V la* ' 
déficit d'entretien inventorié par barrage.

Un programme d’entretien préventif des barrages publics a été élaboré et une planification à court, 
moyen et long terme des activités de maintenance est en cours de réalisation.

Onze (11) ETC ont été requis pour réaliser les travaux en 2019-2020.

La valeur du déficit d’entretien des barrages sous la responsabilité du ministère de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques est estimée à 44,5 M$ pour 
l’ensemble des barrages de forte contenance. L’état du déficit de maintien d’actifs (DMA) est 
présenté à l’annexe 1.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 75
3e GROUPE D’OPPOSITION

Fournir le taux de réalisation des travaux majeurs pour les barrages publics au 
31 mars 2020, notamment quant aux 49 barrages mécanisés.

En 2019-2020, le taux de réalisation des travaux majeurs est de 53 %■

Le taux de réalisation des travaux majeurs prévus sur les barrages mécanisés est de 43 /o.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 76
3e GROUPE D’OPPOSITION

Indiquer quelle solution est appliquée par le Ministère concernant son double rôle 
(d'une part, agir comme exploitant de barrages publics et, d'autre part, comme 
responsable de l'application de la Loi sur la sécurité des barrages auprès de tous 
les propriétaires de barrages).

À l’origine, l’unité administrative qui administre la Loi sur la sécurité des barrages et celle 
qui agit comme exploitant de la majorité des barrages publics faisait partie du Centre 
d’expertise hydrique du Québec (CEHQ). Cette agence gouvernementale sous la 
responsabilité du MELCC était dotée d’une marge de manœuvre particulière ainsi que 
d’allègements administratifs et budgétaires, et comprenait également deux autres unités 
à mandats complémentaires,
La préoccupation soulevée par le Vérificateur général du Québec (VGQ) concernait la 
capacité du Ministère à observer une réelle neutralité dans sa prise de décision à l’égard 
des barrages dont il a la responsabilité. Il se référait alors à la Commission scientifique et 
technique sur la gestion des barrages (Commission Nicolet) qui recommandait, en 1997, 
que deux organismes distincts se partagent ces responsabilités,

: .- 's février 2016, une nouvelle structure organisationnelle a été mise sur pied au 
i\, -v - ; Celle-ci permet, entre autres, de mieux favoriser la neutralité des décisions en 
rmr. Je *  : •. Hes barrages. Le CEHQ a été aboli. La Direction de la sécurité des 
ban i-.* c -  -  ‘'ier à l’m-^inistration de la Loi sur la sécurité des barrages, relève 
dorés -  m - ■. contrôle environnemental et à la sécurité des
barrages. La Direction généra ie des oacrages a été créée et est chargée de l’exploitation 
- j  ouelque 820 dont s,„ denistère a la responsabilité. Cette unité relève
directement eu sous-ministre s es deux autres unités ont pour leur part été intégrées à un 
autre sous-m.nfstérei: ab-om;
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QUESTION PARTICULIERE N° 77
3e GROUPE D’OPPOSITION

État de situation au 31 mars 2020 de la mise en œuvre du Rapport su r l'opportun ité  de 
m odifier le Règlement su r la qualité de l'eau des p iscines et autres bassins artific ie ls.

Le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques a publié un 
rapport sur l’opportunité de modifier le Règlement sur la qualité de l’eau des piscines et autres 
bassins artificiels en décembre 2013. Il est disponible sur le site Web du Ministère.

Le Ministère a entrepris des démarches afin de donner suite aux différentes recommandations 
formulées par le rapport. Il a notamment mis sur pied en 2014 un groupe de travail qui a 
contribué à la publication de documents de sensibilisation à l’intention des exploitants et des 
usagers des différents types de bassins visés par le Règlement, Ces documents sont 
disponibles sur le site Web du Ministère.

Dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie québécoise de i’eau 2018-2030, le groupe de 
travail a été réuni pour cibler les meilleurs moyens de sensibiliser les exploitants et les 
utilisateurs pour améliorer la qualité de l’eau des piscines et autres bassins artificiels, comme 
prévu à la mesure 1.2.2 du plan d’action de la Stratégie québécoise de l’eau 2018-2030.
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QUESTION PARTICULIERE N° 78
: r,ROUPr ' ' ^ position

Indiquer quels moyens ont été mis en avant par le Ministère pour permettre une meilleure 
prise en compte des effets cumulatifs des activités dans le secteur înciustnol et de la 
capacité de support du milieu récepteur.

Des pouvoirs accrus ont été octroyés au ministre avec le nouveau régime d’autorisation dans la 
nouvelle Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) :

L’article 25 de la LQE précise expressément que le ministre peut prescrire dans une autorisation 
toute condition, restriction ou interdiction qu’il estime indiquée pour protéger la qualité de 
l’environnement, la santé de l’être humain ou les autres espèces vivantes. Les éléments sur 
lesquels pourront porter ces conditions, restrictions ou interdictions sont notamment des 
mesures visant à respecter les caractéristiques et la capacité de support du milieu récepteur et 
de son écosystème.

L’article 26 de la LQE donne le pouvoir au ministre de prescrire dans une autorisation, une 
norme, une condition, une restriction ou une interdiction différente de celles prescrites par 
règlement s’il est d’avis que ces dernières sont insuffisantes pour respecter la capacité de 
support du milieu récepteur ou pour protéger la santé de l’être humain ou les autres espèces
vivantes.

Modulation en fonction du risque ;

L’article 95.1 de la LQE donne un pouvoir réglementaire au gouvernement qui lui permet, entre 
autres, d’adopter des règlements pour délimiter des territoires et prévoir des normes de 
protection et de qualité de l'environnement particulières applicables pour chacun d'eux, 
notamment pour tenir compte des caractéristiques d’un territoire, des effets cumulatifs de son 
développement, de la capacité de support des écosystèmes qui en font partie de même que des 
perturbations et pressions anthropiques sur les bassins versants présents sur celui-ci.

L’articn U.0.6 de la LQE institue un nouveau régime de déclaration de conformité dans la LQE 
applicable à des activités déterminées dans un règlement, lesquelles sont soustraites de 
l’obligation de faire l’objet d’une autorisation ministérielle à condition de faire l’objet d’une 
déclaration de conformité (activités à faible risque). Les conditions suivant lesquelles ces 
activités devront être exercées seront prévues par règlement. La LQE prévoit que les 
dispositions de ce règlement peuvent varier en fonction du territoire concerné ou des 
caractéristiques d’un milieu. La fixation des conditions auxquelles des activités peuvent être 
admissibles à une déclaration de conformité peut donc consister en l’identification de normes de 
distance, de localisation ou de rejet qui assurent la prise en compte des effets cumulatifs des 
activités sur l’environnement et la capacité de support des écosystèmes, À titre d’exemple, une 
des activités déjà admissibles à une déclaration de conformité (établissement ou relocalisation 
d’une usine de béton bitumineux) prévoit qu’aucune activité similaire ne doit être localisée dans 
un rayon de 800 mètres pour que l’activité puisse être admissible à une déclaration de 
conformité.

Un programme de réduction des rejets industriels :

Le Ministère possède, pour certains secteurs industrie s . : oi ; égal 
compte de l’ensemble des volets environnementaux .mm émr -sem 
milieu. Les fabriques de pâtes et papiers, les mines, 1er- -vj - u s, le? 
de chaux, les aciéries, les usines de métallurgie du c.-v— m ■; - vinc
visés actuellement par le Programme de réduction des ■ • ciels

Par son caractère renouvelable et par la tarification des rejets, i autorisa 
d’établissements visés permet la réduction des rejets pour atteindre ou 
de support des milieux. Lors des renouvellements d'autorisation les 
besoins du milieu sont pris en compte pour établir des cibles de recmctio1

Cette autorisation permet une vision globale de la gestion environnnmei 
industriel parce qu’elle traite de tous les volets environnementaux

et une prise en 
striel dans son 
mes, les usines
établissements

r les catégories 
'ers la capacité 
jmulatifs et les
3tS.

i établissement

Page 1 de 2



Des objectifs environnementaux de rejet pour les contaminants du milieu aquatique :

Depuis plusieurs années, le Ministère utilise une méthode pour la détermination d’objectifs 
environnementaux de rejet (OER) pour chaque source de contamination basée sur les critères 
de qualité de l’eau de surface, les conditions hydrodynamiques et les usages du milieu. Cette 
méthode permet de déterminer les concentrations et les charges de contaminants pouvant être 
rejetées dans un milieu aquatique sans compromettre les usages de l’eau. Ces OER sont 
déterminés à partir des caractéristiques du milieu récepteur et du niveau de qualité nécessaire 
pour le maintien des usages de l’eau. Les OER permettent dévaluer l’acceptabilité 
environnementale de rejets existants ou de rejets prévus et peuvent justifier des interventions 
supplémentaires ou des modifications de projets.

Des modélisations pour les émissions dans l’air ;

La modélisation est l’approche exigée par le Ministère dans le cas des demandes d’autorisation 
ou des études d’impact sur l’environnement pour évaluer la concentration dans l’atmosphère de 
chaque contaminant émis. Cette concentration est ensuite comparée aux valeurs limites 
stipulées au Règlement sur l’assainissement de l’atmosphère en vigueur depuis 2011. Ceci 
permet d’évaluer l’impact sur la qualité de l’atmosphère d’une nouvelle source, d’une 
modification d’une source existante ou d’une augmentation de production d’un bien ou d’un 
service afin d’assurer le respect des normes et critères de la qualité de l’air.
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QUESTION PARTICULIÈRE: N" 72 
3‘ TR 'U. *= U A o h 0 b : T K jim

Ind iquer si le m inistère exige  une évaluation ce s  effets cum ulatifs des p r  

l'environnem ent lo rs de la délivrance ou du renouvellement d 'une  autorisation.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 72 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°80
3e GROUPE D’OPPOSITION

Indiquer quels mécanismes ont été mis en place afin de rendre disponible pius " lie ro n t ei 
plus rapidement l'information nécessaire aux citoyens afin qu'ils puissent évalue: 'p * *-^ques 
environnementaux dans le secteur industriel auxquels ils sont exposés.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 74 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIERE N° 81
3e GROUPE D’OPPOSin N

Indiquer si les renseignements suivants sont accessibles au public :

a. La quantité ou la concentration des contaminants émis, dégagés ou rejetés dans 
l'environnement par une entreprise détenant un CA.

b. Les résultats des inspections effectuées par les représentants du MELCC.
c. Les cas de non-conformité actuels et ceux qui perdurent.

Conformément au Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des 
renseignements personnels, le Ministère diffuse sur son site Web les registres publics prévus 
expressément par les lois dont il est responsable.

Voici les registres pouvant être consulté sur le site Web du MELCC :
Registre des interventions d'Urgence-Environnement.
Registre des sanctions administratives pécuniaires (SAP).
Registre des ordonnances et avis préalables à l'émission d'une ordonnance.
Registre des déclarations de culpabilité.

Lorsqu’un documei *st pas disponible sur le site Web du Ministère, il est possible de faire 
une demande d’accès aux documents, conformément à la L o i  s u r  l ' a c c è s  aux d o c u m e n t s  d e s  

o r g a n i s m e s  p u b l i c s  e t  s u r  l a  p r o t e c t i o n  des r e n s e i g n e m e n t s  p e r s o n n e l s ,

Page 1 sur 1





QUESTION PARTiCU-JERE Nf!8;:
3eGROUPE D’OPPOSITION

Fournir toute étude, note, ainsi que tout document ou mémo à propos des impacts 
environnementaux du projet GNL Québec (incluant les impacts sur les milieux naturels, les 
GES émis, etc.).

Veuillez vous référer aux réponses des questions 150 et 151 des questions particulières de 
l’opposition officielle.
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QUESTION PARTICULIERE N° 83
3e GROUPE O’OPTOSiTION

Fournir toute étude, note, ainsi que tout document ou mémo à propos de s impacts 
environnementaux du projet de tunnel entre Québec et Lévis, aussi appelé k 3p nen >* 
(incluant les impacts sur les milieux naturels, les GES émis, etc.).

L’avis de projet ne nous a pas été transmis à ce jour. Nous ne détenons aucune information 
particulière sur le projet de tunnel entre Québec et Lévis.
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QUESTION PARTICULIERE N° 84
3e GROUPE D’OPPOSITION

État de situation au 31 mars 2020, incluant les sommes injectées en 2019-2020, du suivi de 
l’engagement de réduire la pression sur l’environnement issue de l’usage des pesticides. 
Indiquer :

a. l’échéancier d’adoption d’une nouvelle Loi sur les pesticides;

b. l’échéancier d’adoption d’incitatifs économiques (exemple : redevances, permis et 
compensations) dans le but de réduire l’utilisation des pesticides les plus à risque et, 
ainsi, de favoriser l’utilisation de ceux les moins à risque.

a. l’échéancier d’adoption d’une nouvelle Loi sur les pesticides

Les travaux de modernisation de la Loi sur les pesticides sont toujours prévus dans les actions 
du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC). 
D’ailleurs, les actions de la Stratégie québécoise sur les pesticides, bien que celle-ci soit arrivée 
à terme, se poursuivent et ont été réitérées dans le cadre de la Stratégie québécoise sur 
l’eau 2018-2030.

La Commission de l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et des ressources naturelles 
(CAPERN) a déposé son rapport en février 2020.

Les recommandations qui requièrent des modifications à la Loi sont de :

• Réévaluer le Code de gestion des pesticides et le Règlement sur les permis et les certificats 
pour la vente et l’utilisation des pesticides afin de mettre à jour la liste des pesticides à usage 
restreint et évaluer la possibilité de réviser cette liste de façon régulière;

• Évaluer les moyens devant être mis en place pour dresser un portrait plus fiable de la situation 
québécoise des pesticides et qu’il le rende disponible.

Le MELCC entend déposer prochainement les actions ministérielles afin de répondre aux 
recommandations de la CAPERN, mais également afin de répondre à d’autres préoccupations 
soulevées dans certains mémoires des partenaires. Cinq thématiques regroupent les actions :

• Le suivi des pesticides dans l’environnement;

• L’amélioration de la disponibilité des données;

• Le suivi et l’analyse des exigences en milieu agricole;

• Le renforcement de la réglementation;

• La valorisation de la formation pour la certification.

b. l’écheancier d'adoption d’incitatifs économiques (exemple : redevance! xx?nis * * * 
compensations) dans le but de réduire l’utilisation des pesticides les pLis a nsoue * ' 
ainsi, de favoriser l'utilisation de ceux les moins à risque

Un d- • j: i-, -.--Tum=- ' -■'ques pour un usa ;ides a -té pu 3
en a< .

http://vvww environnement,qouv.qc.ca/pesticides/strateqie2015-2018/instruments-economiaues.htm

Le document présente les options envisageables selon le contexte du Québec, comme le 
prévoyait l’une des actions contenues dans la Stratégie québécoise des pesticides. Une analyse 
comparative par rapport aux autres pays présentant les avantages et les inconvénients des 
différents instruments est également fournie. Le MELCC est présentement en réflexion sur la 
nature des instruments économiques à implanter au Québec.

L’objectif d’utiliser les instruments économiques est de responsabiliser les utilisateurs de 
pesticides par le principe de pollueur-payeur, donc en faisant assumer aux utilisateurs des 
pesticides les plus à risque une plus grande part des coûts environnementaux et des coûts 
associés à la santé.
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Cela inciterait les utilisateurs de pesticides à réduire les quantités qu’ils utilisent, d’améliorer l’offre 
des pesticides moins à risque lors de l’achat ainsi que favoriser les pratiques alternatives à l’usage 
des pesticides.

L’utilisation des pesticides à faible risque et des biopesticides pourrait devenir plus intéressante 
si un avantage financier y était lié. L’introduction d’un instrument économique s’avère une 
approche complémentaire aux mesures réglementaires et aux actions volontaires qui permettrait 
d’optimiser et de promouvoir les outils actuels du gouvernement en matière de réduction des 
risques associés à l’utilisation des pesticides.
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QUESTION °ARTIC. *_RF N085
3eGK 'OE D’O PPr j|T

Indiquer le nombre de consultations s'étant tenues sur le site Web du ministère afin de 
sensibiliser les intervenants du milieu agricole et les citoyens à l'utilisation rationnelle et 
sécuritaire des pesticides les plus à risque.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 75 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTICh ^Âi Tk 1ÈRE N°86
3e GROUPE D OPPOSITION

Indiquer les résultats de l'évaluation annuelle de l’effet des mesures mises erv nkicr nn.n 
réduire la fréquence des dépassements des critères de qualité de l'eau pour la protection des 
espèces aquatiques.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 76 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIERE N° 87
3e GROUPE D’OPPOSITION

Indiquer si un document identifiant d’éventuels incitatifs économiques pour encourager 
l’adoption de meilleures pratiques, l’utilisation de solutions de rechange aux pesticides, le 
recours aux biopesticides et le développement des connaissances a été produit par le
Ministère.

Un document sur les instruments économiques pour un usage rationnel des pesticides a été publié 
en août 2019.

http://www.environnement.qouv.qc.ca/pesticides/strateqie2015-2018/instruments-economiques.htm

Le document présente les options envisageables selon le contexte du Québec, comme le 
prévoyait l’une des actions contenues dans la Stratégie québécoise des pesticides. Une analyse 
comparative par rapport aux autres pays présentant les avantages et les inconvénients des 
différents instruments est également fournie. Le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques est présentement en réflexion sur la nature de ces incitatifs 
économiques. L’objectif d’utiliser les instruments économiques est de responsabiliser les 
utilisateurs de pesticides par le principe de pollueur-payeur, donc en faisant assumer aux 
utilisateurs de pesticides les plus à risque une plus grande part des coûts environnementaux et 
des coûts associés à la santé.

Cela inciterait les utilisateurs de pesticides à réduire les quantités qu’ils utilisent, d’améliorer l’offre 
des pesticides moins à risque lors de l’achat ainsi que favoriser les pratiques alternatives à l’usage 
des pesticides.

L’utilisation des pesticides à faible risque et des biopesticides pourrait devenir plus intéressante 
si un avantage financier y était lié. L’introduction d’un instrument économique s’avère une 
approche complémentaire aux mesures réglementaires et aux actions volontaires qui permettrait 
d’optimiser et de promouvoir les outils actuels du gouvernement en matière de réduction des 
risques associés à l’utilisation des pesticides.

Selon le bilan des ventes 2018, parmi les dix ingrédients actifs les plus vendus, quatre sont des 
biopesticides. Le nombre de biopesticides apparaissant dans la liste des dix ingrédients actifs les 
plus vendus augmente à chaque année de même que le pourcentage des ventes que ceux-ci 
représentent (16,5 % en 2018). Le pourcentage des ventes de biopesticides était de 14,1 % en 
2017.

Pour le milieu urbain, la proportion des biopesticides représentait 75 % des ventes en 2016, 56 % 
en 2017 et 62 % en 2018. À titre de comparaison, elles représentaient seulement 6,4 % des 
ventes totales domestiques en 2005, année précédant l’entrée en vigueur des interdictions sur 
toutes les surfaces gazonnées du Québec.
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QUESTION PARTîoULIÈRE NnG8
3eGROUPE D'OPPOSITION

Indiquer le nombre d'inspections en 2019-2020 visant l'utilisation > otici es en milieu 
agricole dans les programmes de contrôle.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 78 des questions particulières de l’opposition
officielle.
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Ql * STÎON PAR. _ 8?
**p• w e  b ^î'posnsOF

Indiquer le nombre cTETC e? les sommes consacrées en 2019-2020 par le ministère au 
« Programme de suivi de la qualité de l'eau de surface et de l'eau souterraine dans les zones 
des principales cultures agricoles utilisatrices de pesticides ».

Veuillez vous référer à la réponse de la question 80 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°90
3e GROUPE D’OPPOSITION

Fournir la liste des rivières échantillonnées en 2019-2020 et celles qui le seront pour 2020-2021 
pour vérifier la présence de pesticides. Préciser pour chacune le nombre d'années de suivi.

Veuillez vous référer à 
officielle.

a réponse de la question 81 des questions particulières de l’opposition
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QUESTION PARTICULIERE N° 91
3e GROUPE D’OPPOSITION

Détailler le financement annoncé pour l'agriculture durable (125 millions de dollars sur 
cinq ans) :

a. Ventiler les dépenses en fonction des 32 recommandations du gouvernement, rendues 
publiques à la suite de la commission parlementaire sur l'impact des pesticides *v r  la
saute:

b. Ventiler par mesure et par programme financés avec ces montants.

La réalisation d’un plan d’agriculture durable de même que la ventilation des sommes relèvent du 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec,

Le ministère de l’Environnement et de la Lutte aux changements climatiques a été appelé à 
collaborer pour l’élaboration des objectifs et le sera également lors de l’élaboration des mesures.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°92
3e GROUPE D’OPPOSITION

Bilan des réalisations du ministère pour mettre en oeuvre la Stratégie phytosanitaire 
québécoise en agriculture 2011-2021. Préciser les actions mises en oeuvre de 2011-2012 à 
2019-2020, ainsi que les démarches prévues en 2020-2021, pour :

a) l'orientation 1 (réduire l'exposition des travailleurs agricoles et de la population générale aux
pesticides)

b) l'orientation 2 (réduire les résidus de pesticides dans les aliments et les produits végétaux);

c) l'orientation 3 (maintenir une biodiversité en milieu agricole et favoriser jrganismes 
bénéfiques) et le budget consacré pour chaque action;

d) l’orientation 4 (accroître la protection de l'eau souterraine et de surface) et le budget 
consacre pour chaque action:

e) l’orientation 5 (accélérer le développement de connaissances en gestion intégrée des 
ennemis de cultures);

f) l'orientation 6 (renforcer l’adoption de pratiques agricoles favorisant la t jc s o o -  intégrée des 
ennemis de cultures):

g) l'orientation 7 (accélérer Ht transfert de connaissances et encourager la diffusion 
d'information).

Veuillez vous référer à la réponse de la question 82 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°93
3eGROUPE D’OPPOSITION

Indiquer l'état de situation concernant le bilan de phosphore des exploitations agricoles.
Indiquer :

a) le pourcentage des exploitations agricoles soumises à l'obligation d'effectuer un bilan de 
phosphore annuel, et ce, depuis 2011-2012. Ventiler par type de production et de culture;

b) le pourcentage des exploitations agricoles dont le bilan de phosphore annuel ne respecte 
pas l'équilibre durant toute la durée de la campagne annuelle de culture, et ce, depuis 2011- 
2012. Ventiler par type de production et de culture;

c) le pourcentage des exploitations agricoles ayant effectué les correctifs nécessaires, l'année 
suivant l'envoi des lettres « États de situation ».

Veuillez vous référer à la réponse de la question 84 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°94
3eGROUPE D’OPPOSITION

Fournir la liste des rivières échantillonnées en 2019-2020 et celles qui le seront en 2020-2021 
pour vérifier la présence de phosphore. Préciser pour chacune le nombre d'années de suivi.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 89 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°95
3e GROUPE D’OPPOSITION

Indiquer le suivi et les mesures correctrices entreprises par le ministère er 9-21 *TO pour
corriger les dépassements du critère de concentration de phosphore- pour la x svef'don de 
l’eutrophisation.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 90 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 96
T  GROUPE D'OPPOSITION

Montants alloués en 2019-2020 pour répondre aux objectifs de création d'aires protégées 
pour 2020,

Pour la création des aires protégées qui relèvent du ministère de l’Environnement et de la Lutte
contre les changements climatiques, ce dernier a consacré les sommes suivantes en 2019-2020 :

Salaire Fonctionnement Immobilisation Transfert Total

1,70 M$ 2,35 M$ 2,0 MS 5,75 M$ 11,8 M$
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QUESTION PARTICULIÈRE N°97
3e GROUPE D’OPPOSITION

Budget prévu à la phase 2 de l'étude pour la désignation de l'aire marine protégée aux lles-de-
la-Madeleîne.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 91 des questions particulières de l'opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°98
3e GROUPE D’OPPOSITION

Indiquer s'il existe un plan de travail pour atteindre les objectifs de 17% d'aires protégées 
terrestres et 10% d'aires protégées marines d'ici 2020,

Veuillez vous référer à la réponse de la question 83 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTIC'11 iS" 0 E N°39
3e GROUPE D ’G ï  t OSITION

indiquer quelles sommes ont été allouées depuis 5 ans et prévues en 2020-2021 pour 
répondre aux préoccupations du Commissaire au développement durable qui jugea it  
insatisfaisants les efforts gouvernementaux en matière d'adoption g^s s ta tio n s  en 
matière de diversité biologique.

Aucune somme n!a été allouée à la mise en œuvre des Orientations en matière de diversité 
biologiques (OGDB) depuis 2013. Pour 2020-2021, aucune somme n’est prévue également.
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QUESTION PARTICULIÈRE
3eGROUP- ^ ’OPPOSiriüiM

Indiquer quels montants sont alloués en 2019-2020 pour :

af la mise en œuvre des plans de rétablissement des espèces menacées ou vulnérables;

b) les rencontres et le travail des équipes de rétablissement existantes.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 95 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 101
3e GROUPE D’OPPOSITION

Mesures prises par le ministère en 2019-2019 pour tenir compte des milieux humides et 
hydriques lors des différentes étapes de planification du développement et de 
l'aménagement du territoire dans le but d'assurer leur conservation et leur gestion durable.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 96 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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État de situation au 31 mars 2020, des milieux humides et hydriques au Qu--’.* e Indits 
l'évolution des superficies, et ce, depuis 2006. Indiquer :

a) la région administrative;

b) l'objet du document délivré;

c) le nom du demandeur;

d) la date de réception;

e) la date de délivrance;

f) le numéro du document;

g) la perte autorisée de milieu uurr.sde ou hydrique (en lia);

h) la description de la mesure de compensation;

i) la superficie totale de la compensation en milieux humides ou hydriques sur le site même (en 
ha v

j) la superficie totale de la compensation en milieux humides ou hydriques sur un site adjacent 
(en ha);

k) la superficie totale de la compensation en milieux humides ou hydriques ailleurs (en ha).

QUESTION PARTICULIÈRE NC1Q2
T’ GROl^*' D'OPPOSITION

Veuillez vous référer à la réponse de la question 97 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE fJ° 102
3eGROUPE D’OPPOSITION

État de situation, au 31 mars 2020, sur le suivi des dossiers du ministère pour déterminer les 
superficies par type de mesures de compensation associées aux dossiers.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 93 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUEMÏON PPMKP
P nROéd’' -

1ERE N° 10 
)PPOSITIOr

Fournir une ventilation des sommes engagées en 2019-2020 pour us Rîrrueqm *" r tf> 
pour l’avenir du lac Saint-Pierre

Veuillez vous référer à la réponse de sstion 99 des questions particulières de l’opposition
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°105
3e GROUPE ü OPPOSITION

État de situation, au 31 mars 2020, de la mise en oeuvre des orientations gouvernementales en 
matière de diversité biologique (OGDB). notamment:

a) l'élaboration d'outils économiques favorables au maintien de la diversité biologique;

b) la protection des espèces menacées ou vulnérables et de leurs habitats;

c) la prise en compte de la diversité biologique par les entreprises;

d) la protection des écosystèmes afin de maintenir la production des services cc jue 
essentiels;

e) la restauration et l'aménagement des écosystèmes pour optimiser les services écologiques 
rendus;

f) l'acquisition de connaissances pour soutenir une prise de décision éclairée;

g) la sensibilisation, l'information et l’éducation relatives à l'importance de conserver la 
diversité biologique et à la valeur des services écologiques.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 100 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°106
3L GROUPE D’OPPOSITION

État de situation, au 31 mars 2020, sur les travaux du Comité directeur intérim. Isieric' sur ’ 
diversité biologique, mandaté pour produire un bilan des actions mises en œuvre au regard dm 
Objectifs d'Aichi, ainsi que sur les travaux des autres comités en soutien aux OGDB. Fourrv ms 
résultats obtenus par Ses réunions des différents comités.

Dès 1992, le Québec s’engageait, par décret, à adhérer aux principes et aux objectifs de la Convention 
sur la diversité biologique (CDB), à s’y déclarer lié et à mettre la Convention en œuvre sur son territoire 
en tenant compte de ses compétences, de ses politiques et programmes et ce, conformément à ses
propres priorités et échéanciers.

L’adoption des Orientations gouvernementales en matière de diversité biologique (OGDB), en 
juin 2013, représente une première réponse du Québec aux Objectifs d’Aichi contenus au Plan 
stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 de la CDB. Ces orientations visent la prise en compte 
de la biodiversité dans la planification et la mise en œuvre de l’action gouvernementale et concernent 
plusieurs ministères et organismes du gouvernement du Québec.

Les sept orientations gouvernementales retenues s’articulent autour de trois enjeux correspondant aux 
différents volets du développement durable et elles offrent un pendant aux vingt (20) Objectifs d’Aichi 
en ce qu’elles permettent d’agir sur l’ensemble des problématiques qui y sont ciblées.

Un groupe de travail interministériel a été mandaté pour produire un bilan des actions gouvernementales 
répondant aux Objectifs d’Aichi, identifier d’éventuelles lacunes et proposer, le cas échéant, des actions 
complémentaires à mettre en place afin que le Québec contribue efficacement à la mise en œuvre du 
prochain Cadre mondial sur la biodiversité pour l’après-2020, qui est en cours d’élaboration et sera 
adopté en Chine en octobre 2020.

Une première consultation gouvernementale avait eu lieu en 2015 ainsi qu'un exercice de concordance 
entre les OGDB et les Objectifs d’Aichi. Une deuxième consultation gouvernementale, réalisée en 
2019-2020, permet présentement de compléter l’analyse en vue de la production d’un bilan final à 
l’automne 2020.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°107
3e GROUPE D’OPPOSITION

Ventilation de toutes les aires orotegees creees pour atteindre les engagements internationaux 
de la Convention sur In diversité biologique :

a) nom de Faire protégée créée en 2019-2020;

b) désignation;

c) superficie ajoutée en km2;

d) superficie en pourcentage du territoire.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 101 des questions particulières de l'opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°108
3eGROUPE D’OPPOSITION

Ventilation de toutes les aires protégées en cours de désignation pour atteindre les 
engagements internationaux de la Convention sur la diversité biologique :

a) nom de l'aire protégée en cours d'élaboration en 2019-2020;

b) désignation;

c) superficie envisagée en km2;

d) superficie envisagée en pourcentage du territoire; 

c) état devancement;

f) date de la prochaine etape:

g) description de la prochaine etape

Veuillez vous référer à la répor ■ la question 101 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICU U R 10
3e GROUPE C OPPOf-'HO -

Etat d'avancement, au 31 mars 2020, de la désignation d'une aire marine protégée aux îles-de- 
la-Madeleine. Prévisions des démarches pour 2020-2021 (consultations prévues, échéanciers, 
rapports attendus). Fournir :

a. la liste des recommandations actuellement à l'étude par le MELCC et Parcs Canada;
b. le budget prévu en 2020-2021 pour la phase 2 de l'étude;
c. le projet d'accord discuté au sein du Groupe de travail Canada-Québec sur les aires 

marines protégées.

Depuis 2011, plusieurs études ont été réalisées par l’Université du Québec à Rimouski, la firme Cultura 
et Pêches et Océans Canada pour caractériser, d’un point de vue écologique, économique, social et 
culturel, le milieu marin des îles-de-la-Madeleine et évaluer le potentiel de création d’une éventuelle aire 
marine protégée. Les différents rapports détaillés ont été mis en ligne sur le site Internet du ministère 
de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques en janvier 2015 à l’adresse 
suivante :

http://www.mddelcc.qouv.qc.ca/biodiversite/aires proteqees/aire-marine/iles-de-la- 
madeleine/index.htm

Le 27 juin 2019, les gouvernements du Québec et du Canada ont émis un communiqué annonçant le 
lancement d’une étude pour évaluer la faisabilité d’établir une aire marine protégée autour des Îles-de- 
la-Madeleine.

Une première rencontre du comité consultatif visant à réaliser une étude de faisabilité pour une aire 
marine protégée aux Îles-de-la-Madeleine a eu lieu le 16 décembre 2019 à Cap-aux-Meules. Une 
seconde rencontre s’est tenue c ^ars 2020.

La principale démarche prévue en 2020-2021 consistera à compléter l’étude de faisabilité en 
collaboration avec Parcs Canada et les intervenants concernés de la communauté maritime en vue 
d’établir une aire marine protégée sur ce territoire.

Le plan économique du Québec 2018-201 u < * doté le MELCC d’une somme additionnelle de 150 k$ par 
année sur une période de 5 ans pour la création d’aires marines protégées dont fait partie ce projet aux 
Îles-de-la-Madeleine. Il est à noter que Parcs Canada dispose également de sommes afin de répondre 
au besoin financier qui sera identifié.

Aucun projet d’accord n’est actuellement en discussion entre le gouvernement du Canada et du 
Québec.
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QUESTION PARTICUI 1ERE N° 'MO
3 ï RC. UPE D’OPPOSITION

État de situation, au 31 mars 2020, de la dés.gnaîîort d'une aire marine protégée dans l’estuaire 
du Saint-Laurent. Fournir :

a. l'état d'avancement du projet d'entente-cadre;
b. la date de la prochaine étape.

Plusieurs ministères du Québec et du fédéral ont œuvré, au sein du Groupe bilatéral sur les aires 
marines protégées Canada-Québec (GBAMP), au développement d’une entente de collaboration entre 
les deux gouvernements afin de favoriser la désignation de futures aires marines protégées au Québec, 
L’entente est entrée en vigueur le 19 mars 2- 1

En parallèle, le GBAMP a constitué un groupe de travail en vue d’identifier les aires marines protégées 
(AMP) potentielles dans l’estuaire du fleuve Saint-Laurent. Le rapport du groupe de travail a été remis 
au GBAMP en juin 2018.

Des séances d’information publique ont eu lieu en juin 2019 sur les territoires d’intérêt identifiés pour une 
possible aire marine protégée dans l’estuaire. Le Québec procédera à la création de réserves de 
territoires aux fins d’aires protégées dans l’estuaire et le nord du golfe du Saint-Laurent afin de protéger 
plusieurs zones d’intérêt écologique de certains usages dans ses propres champs de compétences. Ces 
territoires devraient être créés d’ici la fin de la présente année. En parallèle, les gouvernements du 
Canada et du Québec poursuivront leurs travaux sur les mesures de conservation dans l’estuaire afin de 
débuter les travaux de concertation et de consultation.
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QUESTION PAR-î'CÜLlÈRE Nc 8 ' 
3e GRC D’( F 'OSIT.

État de situation, au 31 mars 2020 de la désignation d'une aire marine pro^-ooe « j vm < des
Américains. Fournir :

a. Létal d'avancement du projet d'entente-cadre;
1> la date de la prochaine ( tape.

Le Québec compte trois aires marines protégées (AMP) : le parc marin du Saguenay-Saint-Laurent 
cire • 238, la réserve aquatique de l’Estuaire-de-ia-Rivière-Bonaventure en 2010 et la réserve 
aquatique projetée de Manicouagan désignée en 2013. Ces trois AMP couvrent environ 1,3 % de la
superficie marine du Québec.

Plusieurs ministères du Québec et du Canada ont œuvré, au sein du Groupe bilatéral sur les aires 
marines protégées (GBAMP), au développement d’une entente de collaboration entre les deux
gouvernements afin de favoriser la désignation de futures aires mannes protégées dans l’estuaire et le 
golfe du Saint-Laurent. L’entente est entrée en vigueur le 19 mars 2018.

En parallèle, le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques et 
Pêches et Océans Canada collaborent au développement d’un projet conjoint d’aire marine protégée 
au banc des Américains (en Gaspésie), en partenariat avec plusieurs ministères, dont le ministère de 
l’Énergie et des Ressources naturelles, le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
et le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs. Un accord intergouvememental a été signé et est 
entré en vigueur le 4 mars 2019,

Le Canada a créé une zone de protection marine au banc des Américains. Le Québec va attribuer un 
statut de réserve aquatique afin de concrétiser la protection de ce territoire, L'AMP du Banc-des- 
Américains fait environ 1 000 km2.

D’autres projets sont envisagés pour atteindre la cible de 10 % d’ici 2020 selon les engagements pris 
dans le cadre de la Stratégie maritime du gouvernement du Québec.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°112
3e GROUPE D’OPPOSITION

Fournir ia liste complète et détaillée des aides financières attribuées en 2019-2020 par le
ministère et ses organismes. Via le Fonds vert, dans le cadre de la mise en du Pian d’action
sur les changements climatiques 2013-2020. Ventiler par projet et indiquer pour chacun -

a) le nom du bénéficiaire de l’aide financière accordée ;

b) la description du projet ;

c) la date de versement de l’aide financière accordée;

d) le montant de s’aide financière accordée (préciser le volet du programme),

e) les montants qui composent cette aide financière et leur origine (exemple : XX$ provenant 

des crédits affectés au programme par le ministère, YY$ provenant des crédits du Fonds 

vert, ZZ$ provenant des crédits d’un autre fonds spécial) ;

f) la réduction attendue des émissions de GES par l’aide financière accordée et/ou autre 

cobénéfices.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 53 des renseignements généraux.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°113
3e GROUPE D’OPPOSITION

Pour tous les programmes financés dans le cadre des actions du Pian d'action sur les 
changements climatiques 2013-2020, fournir la ventilation suivante:

a. L'objectif de réduction ou d'évitement d'émissions de GES 2020 - base annuelle (en Mt
C02);

b. le nombre total d'analyses et de projets d'implantation acceptés par le ministre;

c. la réduction annuelle potentielle des projets acceptés par le ministre (en kt de ' ’>

d. les investissements totaux des projets (en millions $);

e. les aides financières totales c * inistère (en llicm  d

f. le c o f ! moyen des projets sut < urée de vie :n > m*

g. le nombre d'emplois crées ou maintenus par cos investissem ents.

Veuillez vous référer à la réponse la question 141 des questions particulières de l'opposition 
officielle.
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QUESÏ'GN P -RTIC Il .IE N°114 
2" GROUPE 0 ’OP°OSITION

Indiquer si des ETC et des sommes sont actuellement déployés par le nour produire
des scénarios de trajectoire des émissions de GES d'ici 2020 et d’ic.- 2030. G ; - i-, pm erer les
bénéficiaires des contrats.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 102 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°115
3*' GROUPE D'OPPOSITION

Indiquer l'état d'avancement, au 31 mars 2020, des travaux de la phase 2 au Plan d'action 2013-
2020 sur les changem ents clim atiques, et indiquer, le cas échéant, si d ifferents program mes et 
actions du PACC 2013-2020 ont été évalués et pourraient être modifiés.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 103 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°116
3e GROUPE D’OPPOSITION

Indiquer si l'estimation de 4,4 Mt d’achat de crédit hors Québec d’ici 2020 fournie par le ministère 
en 2009 est toujours la même au 31 mars 2020. Sinon, fournir la nouvelle estimation.

Par l’imposition de plafonds annuels décroissants, le marché du carbone garantit que le niveau de 
réduction souhaité des émissions couvertes sera atteint sur une période donnée dans l’ensemble 
régional qu’il couvre. De plus, il offre une flexibilité qui permet aux entreprises de réduire leurs émissions 
ou d’acquérir des droits d’émission selon l’option représentant le moindre coût.

Le marché du carbone fait partie d’une approche intégrée de lutte contre les changements climatiques. 
Ainsi, les revenus du marché du carbone sont, par l’entremise du Fond vert, entièrement réinvestis dans 
les mesures du PACC 020 afin que la plus grande part possible des réductions soit réalisée ici,
au Québec, et afin de bénéficier des impacts positifs associés à la lutte contre les changements 
climatiques. Plusieurs autres politiques gouvernementales contribuent également à réduire les 
émissions de GES, dont le Plan d'action en électrification de transports 2015-2020 et la Politique 
énergétique 2030, Notons également l’introduction du test climat de la Loi sur la qualité de 
l’environnement.

En 2009, lors du choix de la cible 2020, le document public de consultation « Quelle cible de réduction 
d’émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2020 » préparé pour la commission parlementaire 
estimait qu’une cible de -20% pourrait impliquer des achats hors Québec pouvant aller jusqu’à 4,4 Mt 
éq. C02.

En 2018, le gouvernement du Québec a présenté un estimé des achats potentiels hors Québec en 2020 
dans le Bilan de mi-parcours du PACC 2013-2020, publié le 23 mars 2018, ainsi que dans un fascicule 
sur les changements climatiques publié dans le cadre du Budget 2018-2019. Ils étaient estimés à 
environ 9 Mt.

Le volume réel et les coûts associés à ces achats peuvent varier de façon significative en raison de 
nombreux facteurs, dont le prix de l’énergie, la croissance économique, l’évolution du coût des 
technologies et les mesures de réduction d’émission de GES que le Québec décidera de mettre en 
place en 2020.

Le Québec et la Californie élaborent présentement une méthode de comptabilisation des échanges de 
droits d’émission afin qu’elle soit cohérente avec les plus récents développements des discussions 
relatives à l’Article 6 de l’Accord de Paris, accord reconnaissant la pertinence des mécanismes de 
coopération de marché tels que le marché du carbone régional de la Western Climate Initiative 
regroupant présentement le Québec et la Californie. La méthodologie devrait être complétée d’ici la fin 
de l’année en cours.

Rappelons que la possibilité pour les émetteurs québécois assujettis au marché du carbone d’acquérir 
des droits d’émission auprès des émetteurs des autres juridictions partenaires leur permet de prendre 
des décisions commerciales pertinentes à leur contexte actuel et de réduire le coût de conformité. Sans 
cette importante flexibilité offerte par le marché du carbone et sa liaison avec la Californie, le coût 
carbone nécessaire pour atteindre la cible de réduction de 2020 s’élèverait à plus de 300 $/tC02 éq., 
comparativement à un prix d’environ 23 $/tC02 éq. depuis 2019 pour le marché du carbone.
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QUESTION PARTICULIERE N ’ 117
3e GROUPE D’nppO Sm QN

Indiquer l’état d’avancement des travaux d’implantation de nouveaux protocoles de 
crédits com pensatoires pour l’Ontario et le Québec, en précisant à quelle étape !o 
ministère en est rendu :

a. recherche et revue détaillée de protocoles existants;
b. recommandations sur le protocole retenu pour l’adaptation;
c. préparation et rédaction d’un projet de protocole adapté;
d. possibilité pour les parties prenantes et le public de fournir des commentaires 

lors des différentes étapes du projet;
e. préparation d’un projet final de chaque protocole et leur remise au Québec et 

à l’Ontario pour leur considération finale, par le biais de leur processus de 
modification réglementaire;

f. processus réglementaire avec période de consultations publiques.

Vérifier cet état d’avancement en fonction de chaque protocole projeté par le 
ministère :

i. Réduction des émissions de N2O imputables à la gestion des engrais 
agricoles;

ii. Réduction des émissions imputables au bétail;
iii. Digestion des déchets organiques;
iv. Gestion des déchets organiques;
v. Séquestration du carbone en milieu forestier;
vi. Boisement;
vii. Forêts urbaines;
viii. Préservation des prairies indigènes;

ix. Stockage du carbone dans les cultures;
x. Conversion des systèmes de réfrigération.

Indiquer :
1. le total des crédits délivrés (t eq. CO2) des projets de crédits 

compensatoires en date du 31 mars 2020;
2. le total des projets de crédits compensatoires (t eq. CO2) en date du 31 

mars 2020.

En septembre 2015. une entente a été conclue entre le Québec et l’Ontario pour l’adaptation 
conjointe de plusieurs protocoles de crédits compensatoires. À cette entente figurent treize sujets 
potentiels de protocoles. De ce nombre, trois font déjà l’objet de protocoles dans la règlementation 
québécoise et seront adaptés selon les spécificités de l’Ontario :

1. Captage et élimination du méthane des mines;
2. Captage et élimination des gaz d’enfouissement;
3. Captage et élimination des substances appauvrissant la couche d’ozone.

Les dix autres sujets visent des activités non couvertes par les protocoles en vigueur au Québec :

4. Réduction des émissions d'oxyde nitreux (N20) imputables à la gestion des engrais 
agricoles;

5. Réduction des émissions imputables au bétail;
6. Digestion des déchets organiques;
7. Gestion des déchets organiques;
8. Séquestration du carbone en milieu forestier;
9. Boisement;
10. Gestion des forêts urbaines;
11. Préservation des prairies indigènes;
12. Stockage du carbone dans les cultures;
13. Conversion des systèmes de réfrigération.
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Jusqu’à la suspension par l’Ontario du projet en j i  le consultant avait livré trois projets
finaux de protocoles en version technique, soit les tro.s qi.s correspondaient aux protocoles en 
vigueur é bec et qui ont été adaptés pour l’Ontario, Les travaux sur un quatrième protocole 
avaient presque été complétés, soit celui portant sur la conversion des systèmes de réfrigération.

tario a formellement mis fin au contrat avec le consultant en mars 2019, mettant donc aussi 
formellement fin au projet conjoint Québec-Ontario d’adaptation de protocoles de crédits 
compensatoires.

Aucun nouveau protocole final n’a donc été apporté au Québec dans ce projet, et donc aucun 
crédit compensatoire n’a été délivré en lien avec ce projet. Par contre, les travaux réalisés sur les 
protocoles correspondant à ceux en vigueur au Québec ont permis d’identifier des améliorations 
aux protocoles québécois, ce qui pourra éventuellement être intégré aux protocoles 
réglementaires après avoir fait l’objet d’une consultation publique. De plus, les travaux sur le 
protocole portant sur les systèmes de réfrigération pourront être poursuivis et complétés. Il en va 
de même pour les travaux effectués à l’égard des autres protocoles qui serviront de base pour le 
développement de nouveaux protocoles.

Par ailleurs, le Québec a adopté cinq protocoles de crédits compensatoires dans sa 
réglementât ;our:

1. Destruction :hane capté lors du recouvrement d’une fosse à lisier;
2. Destruction m mmhane capté dans un lieu d’enfouissement;
3. Destruction des substances appauvrissant la couche d’ozone contenues dans des 

mousses isolantes ou utilisées en tant que réfrigérant provenant d’appareils de 
réfrigération, de congélation et de climatisation;

4. Destruction du méthane provenant du système de dégazage des mines de charbon en
exploitation;

5. Destruction du méthane de ventilation provenant des mines de charbon souterraines en
exploitation.

En date du 1er mars 2020, cjets de crédits compensatoires avaient été enregistrés dans le 
Registre des projets de crédits compensatoires, et un total de 763 417 crédits compensatoires 
avaient été délivrés par le gouvernement du Québec.

Avec la fin du projet conjoint avec l’Ontario, le Québec a reconsidéré ses besoins en matière de 
nouveaux protocoles. Considérant les types de projets applicables au Québec et le potentiel de 
réduction des émissions lv. 3LC tes types de projets suivants sont retenus pour faire l’objet 
d’analyses de faisabilité et de pertinence ou de travaux techniques d’élaboration :

• Biométhanisation ou compostage des matières organiques;
• Substitution de carburants dans le secteur du transport maritime;
• Conversion de systèmes de réfrigération;
• Amélioration des pratiques d’épandage des fertilisants agricoles;
• Boisement et reboisement en terres publiques.

Par ailleurs, le MELCC, en collaboration avec le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs, 
œuvre à développer un nouveau protocole qui portera sur le boisement et le reboisement sur le 
territoire forestier privé québécois. Une version technique du protocole a été développée. 
L’objectif est de publier le projet de protocole à la Gazette officielle du Québec d’ici la fin 2020.
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QUESTION PARTIE.
1 g r c t ^ e ?

Etat d’avancement, au G mars 2020, du projet de politique québécoise de

JLIÈRE N° 118
’ OPPOSITION

Veuillez vous référer à la réponse de la question 106 des questions particulières de l’opposition 
officielle.





QUESTION PARTICULIÈRE N°119
3®GROUPE D’OPPOSITION

Ventiler, en date du 31 mars 2020, en fonction de la ventilation de l'article 15.4.40 de la L o i su r 
le m inistère du Développem ent durable, de / 'Environnem ent e t des Parcs, les sommes 
annuelles oortées aux crédits du Fonds de protection de l'environnement et du domaine 
hydrique de l’État.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 107 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIERE N° 120
3e GROUPE D’OPPOSITION

Indiquer si le Ministère a reçu les trois rapports de reddition de compte pour les trois 
premiers projets de biomethanisation en marche : Ville de Saint-Hyacinthe, municipalité 
régionale de comté (MRCX du Rocher-Percè et Ville de Rimouski.

L’objectif principal du Programme de traitement des matières organiques par biométhanisation et 
compostage (PTMOBC) est de réduire la quantité de matières organiques destinée à l’élimination 
afin de favoriser la réalisation des objectifs environnementaux prévus dans la Politique 
québécoise de gestion des matières résiduelles (PQGMR).

Le PTMOBC permet également de réduire les émissions québécoises de gaz à effet de 
serre (GES) afin de contribuer aux objectifs québécois en matière de lutte contre les changements 
climatiques.

À ce jour, seize projets ont été, dont dix projets sont actuellement en exploitation. Ils évoluent à 
des rythmes différents et ne sont pas de même envergure. Dix projets ont atteint l’étape où ils 
doivent soumettre la reddition de comptes annuelle permettant de démontrer l’atteinte des 
objectifs auxquels ils se sont engagés, soit :

• Ville de Saint-Hyacinthe, biométhanisation;
• MRC du Rocher-Percé, compostage;
• Ville de Rimouski, compostage;
• Multitech Environnement, compostage;
• Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre, compostage;
• Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de la région de Coaticook, 

compostage;
• Société d’économie mixte d’énergie renouvelable de la région de Rivière-du-Loup 

(SEMER) niométhanisation.
• Société d’économie mixte de l’est de la couronne sud de Montréal (SEMEC), 

biométhanisation;
• Régie intermunicipale de gestion des matières résiduelles de Brome-Missisquoi 

(RIGMRBM), compostage;
• Régie intermunicipale des déchets de la Rouge (RIDR), compostage.

En ce qui concerne la MRC d’Abitibi, la première année complète d’exploitation sera 2020, la 
reddition de compte débutera donc en 2021.

Les rapports pour l’année 2019 n’ont pas encore été reçus. Ils étaient exigibles pour le 31 mars 
2020, mais le MELCC fait preuve de tolérance à l’égard des exigences administratives des 
demandeurs du PTMOBC dans le contexte de la COVID-19. En ce qui concerne la reddition de 
comptes des réductions des émissions de GES, le Ministère est toujours en attente des 
demandeurs à ce sujet. Des rappels ont été effectués au courant de l’année

Le cadre normatif prévoit un délai de cinq années pour que les demandeurs atteignent les objectifs 
environnementaux du Programme. Les projets de Saint-Hyacinthe (phase 1), de la MRC du 
Rocher-Percé et de la Ville de Rimouski ont effectué leurs cinq années complètes d’exploitation.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°121
3e GROUPE D’OPPOSITION

Ventilation des LET en activité au 31 mars 2020, en fonction :

a) des émissions de GES de chaque LET (à jour);

b) de la contribution d’émissions de GES pour chaque LET par rapport au bilan total des 
émissions de GES du Québec.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 108 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIERE N°122
3e GROUPE D’OPPOSITION

Ventilation des LES en activité au 31 mars 2020, en fonction ;

a) des émissions de GES de chaque LES (à jour);

b) de la contribution d'émissions de GES pour chaque LES par rapport au bilan total des 
émissions de GES du Québec.

Veuillez vous référer à la 
officielle.

de la question 109 des ques ns particulières de l’opposition





QUESTION PARTICULIÈRE N°12
3e GROUPE D’OPPOSITIO .

État de situation, au 31 mars 2020, du bannissement de l'enfoi issemenr namer/cartcn/bc’s.
Spécifier l’échéancier d’adoption de révision du Réellement sur i’enfom 'sonr nt et 
l'incinération de matières résiduelles pour 2020-2021.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 110 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUF «HOM PA R' - * > h F 't >
> - , ' n o ^ v ;

État de situation au 31 mars 2020 des débouchés di vp rrr»  ' j  luéhec.

La réponse à cette question sera fournie par Recyc-Québec.
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QUF"Tir** P A r^ ^ U ' r.PE l\,0*2c 
Q’ GROUP P TOP»OS'VOM

État de situation, au 31 mars 2020, de la mise en place d'une stratégie de moder nisation des 
systèmes de récupération de contenants de boissons en fin de vie au Québec.

La réponse à cette question sera fournie par Recyc-Québec.
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QUESTION PAR HO. h V6Rh R . m
3e GROUPE D’OPPOSITION

Etat de situation, au 31 mars 2020, cie la réduction du gaspillage» alimentais s  a ’■ --imur 
gouvernementale en préparation nrîure *out document du chantier :1e m fie r • f

Veuillez vous référer à la réponse de la question 22 du deuxième groupe d’opposition.
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QUESTION P A R T I C U L E  ’ r
GROUPE r- r^D fis iT IO N

Fournir h  ventilation des compensations -ersécs ai x municipalités er 701 J 7''7'

Veuillez vous référer à la réponse de stion 53 des renseignements généraux.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°128
3e GROUPE D’OPPOSITION

Fournir, pour 2019-2020, le m ontant des frais de gestion et des autres dépenses liés au régime 
de compensation ainsi que coin de Recyc-Québec.

Veuillez vous référer à la répor la question 119 des questions particulières de l'opposition
officielle.
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QUESTION PARTICü ÆRE N1 i9 
3e GROULT O’OPPOSf OH

Fournir l'évaluation du pourcentage de matières orphelines récupéré par ïes services 
municipaux et indiquer les démarchés de Recyc-Québec et du ministère pour  é îsryi ï  le 
à d'autres matières orphelines.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 120 des questions particulières de l’oppos, n  
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°130
3e GROUPE D’OPPOSITION

État de situation, au 31 mars 2020, de la mise en place d'un système de traçabilité des sols 
contaminés.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 121 des questions particulières de l'opposition 
officielle.
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QUESTION ^ F T 'C U ' ^RE °131
3eGE UP: "VO. POSITION

Liste des urgences environnementales qui ont nécessité l'intervention du ministère 
par type d'activité :

a) liste des cas;

b) date;

c) coûts cumulés de l’intervention pris en charge par l'État au 31 mars 2020;

d) montants réclamés aux fautes pour 2019-2020;

e) articles de loi et/ou de rèqlemert impliqués;

f) cas ayant nécessité l'intervention de la Santé publique.

Veuillez vous référer à a r-i-., 1 > :a 'a question 122 des questions particulières de l’opposition 
officielle.

Page 1 de 1





QUESTION PARTICULIÈRE N°132
3eGRn |'P E D OPPOSITION

Nombre des certificats d'autorisation délivrés par le ministère concernant l'exploration ou 
l'exploitation de pétrole conventionnel ou de pétrole non conventionnel, de gaz conventionnel 
et de gaz non conventionnel au Québec. Liste des entreprises ou des personnes à qui ils ont 
été délivrés. Ventilation par entreprise ou par personne et par région en 2019-2020.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 123 des questions particulières de l'opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°133
3e GROUPE D’OPPOSITION

Nombre d'avis de non-conformité à la Lo i s u r  la qualité de / environnement par
ministère pour les travaux de recherche d'hydrocarbures depuis 2010. Ventiler -r;r puits.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 124 des questions particulières de l’opposition 
officielle.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°134
3e GROUPE D’OPPOSITION

État de situation» au 31 mars 2020, sur la mise en œuvre des avis et des 
recom m andations du rapport du BAPE sur la filière uranifère par le comité 
• te ru mistériel en charge.

Le mandat du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) a débuté 
le 20 mai 2014 pour se terminer le 20 mai 2015, date à laquelle le BAPE a rendu son rapport au 
ministre. Le ministre a rendu public le rapport d’enquête et d’audience publique sur les enjeux 
de la filière uranifère au Québec le 17 juillet 2015. Il a alors annoncé qu’un comité 
interministériel serait mis en place afin d’analyser en profondeur les conclusions du rapport 
du BAPE.

Ce comité interministériel a été mis en place au cours de l’automne 2015. En plus d’évaluer les 
conclusions du rapport, son mandat était de formuler des recommandations au gouvernement 
du Québec sur le développement de la filière uranifère au Ibec.

Le comité s’est réuni à trois reprises depuis sa création. Les constats et les avis de la 
Commission du BAPE ont été analysés dans chacun des ministères ou organismes membres 
du comité. Les travaux du comité interministériel sont terminés. Les outils disponibles dans les 
ministères participants ainsi que la législation en vigueur au ministère de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques sont adéquats pour encadrer d’éventuels projets 
miniers uranifères.
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QUESTION -AR
3e G R O U I

1ERE N° 13f
)PPQC|TJQK

Pour chacune des cinq rlermeres années indiquer le nombre de 
(Information transmises au cabinet ministériel oour approbation

Aucune,
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QUESTION PARTICULIÈRE N°86
3’ GROUPE 0 OPPOSITION 

MA MH

L’état et la nature des démarches entreprises par le MAMH en vue de l’adoption du plan 
d’action sur les changements climatiques 2021-2028. "

Le Plan d'action 2013-2020 sur les changements climatiques s'achève. Le Plan pour une économie 
verte 2030 sera le cadre du renforcement de l'action du Québec en changements climatiques pendant 
la décennie 2030. Un grand nombre de ministères et organismes seront partenaires de la mise en 
œuvre du Plan pour une économie verte 2030, dont le MAMH.
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QUESTION PARTICULIÈRE N°48 
3e GROUPE D'OPPOSITION

ME!

Fournir la liste complète et détaillée des aides financières attribuées en 2019-20r“ ' r  le
ministère et ses organismes, via le Fonds vert, dans le cadre de la mise en œuvre >' / T, n 
d'action sur les changements climatiques 2013=2020. Ventiler par profit m  cliquer pour
chacun ;

a) le nom du bénéficiaire de S'aide financière accordée;
b) la description du projet;
c) la date de versement de l'aide financière accordée;
d) le montant de l’aide financière accordée (préciser le volet du programme;
e) les montants qui composent cette aide financière et leur origine (exemple : XX$ 

provenant des crédits affectés au programme par le ministère, provenant 
des crédits du Fonds vert, ZZ$ provenant des crédits d'un autre fonds spécua.,

f) la réduction attendue des émissions de GES par l aide financière accorda 
autres cobénéfices. "

Veuillez vous référer à la réponse de la question 53 des renseignements généraux.
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QUESTION PARTICULIÈRE N'1 **
3e GROUPE CVOPPOSniO*^

ME1

Pour tous les programmes financés dans le cadre des actions du PI
changements climatiques 2013-2020, fournir la ventilation suivante :

a) l'objectif de réduction ou d'évitement d'émissions de GES en 2018 
Mt C02);

b) le potentiel de réduction ou d'évitement d'émissions de GES en 202*
Mt CQ2);

:)  le nombre total d'analyses et de projets d'implantation acceptés par ĉ? mnistre;
d) la réduction annuelle potentielle des projets acceptés par le ministre fen tel de C02);
e) les investissements totaux des projets (en millions $);
f) les aides financières totales du ministère (en millions $);
g) le coût moyen des projets sur la durée de vie (en $/tonne);
h) le nombre d’emplois créés ou maintenus par ces investissements !

ir les

base annuelle (en

bas#,- annuelle (en

Veuillez vous référer à la
nrouot Je "opposition.

réponse de la question 141 des renseigne! culiers du premier
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 73 
3e GROUPE D OPPOSmOK

UTO

Pour tous les programmes financés dans le cadre des actions du Plan d’action sur les 
changements climatiques 2013-2020, fournir la ventilation suivante :

a) l’objectif de réduction ou d’évitement d’émissions de GES en 2019-2020 -  base 
annuelle (en Mt C02), la réduction ou l’évitement d’émissions de GES observés, par 
année, à la suite des actions mises en place pour la période 2013-2020;

b) ie nombre total d'analyses et de projets d’implantation acceptés par le ftomstr* ■ 

c; la réduction annuelle des projets acceptés par le ministre feu kî de 7C2);

d) les investissements totaux des projets (en millions $);

e) les aides financières totales du ministère (en millions $);

f) le coût moyen des projets sur la durée de vie (en $/tonne);

g) ie nombre d’emplois créés ou maintenus par ces investissements.

Veuillez vous référer à 
l’opposition officielle.

la réponse de la question 141 des renseignements particuliers de
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QUESTION PARTICULIÈRE N° 72 
3e GROUPE D’OPPOSITION

MTO

Fournir la liste complète et détaillée des aides financières attribuées en 2019-2020 par le 
ministère et ses organismes, via le Fonds vert, dans le cadre de la mise en oeuvre du Plan 
d’action sur les changements climatiques 2013-2020. Ventiler par projet et indiquer pour 
chacun :

a) le nom du bénéficiaire de l’aide financière accordée;

b) la description du projet;

c) la date de versement de l’aide financière accordée;

d) le montant de l’aide financière accordée (préciser le volet du programme);

e) les montants qui composent cette aide financière et leur origine (exemple : 
XX$ provenant des crédits affectés au programme par le ministère, YY$ 
provenant des crédits du Fonds vert, ZZ$ provenant des crédits d’un autre 
fonds spécial);

f) la réduction attendue des émissions de GES par l’aide financière accordée 
et/ou autres cobénéfices.

Veuillez vous référer à la réponse de la question 53 des renseignements généraux.

' *ge 1




